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Chambre des Représentants. 

SáANCE Du 5 Otc1urnnE t 9::22. 

Projet de loi 
relatif aux statuts de ia Société anonyme belge d'exploitation de la navi­ 

gation aérienne. 

- 
EXPOSÉ DES MOTIFS. 

-•QSlt- 

MF.SSIEURS, 

1. - IMPORTANCE DE L'AVIATION DE TRANSPORT. 

Tous les gouvernements se préoccupent du développement de l'industrie des 
transports aériens, parce qu'ils y voient un facteur important de la prospérité 
économique intérieure et un stimulant efficace des relations internationales. La 
Belgique, placée par sa situation géographique au nœud des grands courants 
internationaux de transport, ne peut s'en désintéresser, el il est [urgent qu'elle 
affirme à cet égard une politique précise el agissante. 

Des considérations d'ordre militaire renforcent cette nécessité primordiale, 
Chacun prévoit le rôle considérable que l'aviation remplirait en cas de conflit. 
II n'est pas possible, pour des considérations budgétaires d'avoir cc en stock >> dès 
le temps de paix le matériel énorme que requiert en temps de guerre la floue 
aérienne; au surplus; les progrès de la science sont tels que ces ,, stocks >) se 
démoderaient rapidement et perdraient toute valeur; enfin, l'avion qui ne vole 
passé détériore presque aussi rapidement qu'un appareil en service. 

L'existence d'une aviation civile de transport s'impose donc à un doubletitre : 
comme réserve de matériel - princi paiement pour l'aviation de bombardement­ 
et comme réserve de personnel, en permettant à l'armée de compter sur le 
rappel de pilotes entrainés et expérimentés. 

Enfin, aux colonies, le raisonnement comme l'expérience montrent le rôle 
considérable que l'aviation doit remplir et les services qu'elle est à même de 
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rendre. L'expérience fa ile, Ji l'initiative de S. M. le Hoi, au Congo, par la créa­ 
lion de la ligne aérienne Roi Albert est décisive. 

Mais l'aviatlon civile de transport sera incapable pendant un certain temps 
encore de subsister par elle-même et de se développer. Il est impossible actuelle­ 
ment d'assurer une rémunération aux capitaux qui s'y engagent et même de 
créer d-s entreprises autonomes viab'es. L'intervention de l'État est donc indis­ 
pensable. 

IL - MODAL-ITÉS l>E L'INTERVENTION l)E L'ÉTAT. 

En auendam que les progrès de l'aviation - lents mais sûrs - remédient à 
celle situation, il fout donc qui se manifeste l'appui financier de l'État. Nom­ 
breuses sont les modalités par lesquelles on peul considérer qu'il doit se 
manifester. 

En Belgique, en 1920, la Société Nationale pour !'Étude des Transports 
Aériens (S. N. E. T. A.) entreprit l'exploitation, à titre d'essai, de lignes 
aériennes. Dès l'été de t 9:2i, les lignes Bruxelles-Paris, Bruxelles-Londres, 
Bruxellea-Amstcrdam , créées a vee des moyens assez rudimentaires, fonction­ 
nêrent de façon heureuse. 

Elles furent subsidiées, d'août ·1920 à juin 1922. Au début, des primes furent 
données à l'heure-vol ou au kilomètre-vol. ainsi qu'il se faisait en France. Mais 
ce système ne donnait à la société aucun intérêt au développement effectif de ses 
transports en voyageurs ou en marchandises: et l'on ajouta donc, à partir de 
l'été de i 92·1 des primes à la recette effectuée. 

.M,1is ce système est à nos yeux susceptible de graves critiques. Et nous avons 
pensé qu'il y avait Heu d'y renoncer, en substituant au régime appliqué jusqu'ici 
celui qu'institue le présent projet de loi. - 
li est à remarquer qu'au Congo, la ligne Roi Alberl a nécessairement des res­ 

sources mises à : a disposition par le Souverain el prélevées sur le Fonds Spécial. 

Ill. - ÉCONOMIE DU PROJET. 

Le projet consiste essentiellement dans la constitution d'une société dans la 
forma lion de laquelle l'Élal prend une part telle qu'il dispose de la majorité aux. 
assemblées générales, tout en s'associant les capitaux privés, surtout à raison des 
capacités financières cl techniques dont ces capitaux assurent le concours et des 
possibilités administratives qui résultent de la forme commcr"ciale donnée à l'asso­ 
ciation. L'administration sera dirigée par les intéressés particuliers, mais placée 
sous le contrôle étroit des représentants de l'État. Celui-ci donnera sa garantie à 
l'emprunt nécessaire pour l'acquisition du matériel; il fera l'avance des déficits 
d'exploitation, mais le matériel sera grevé d'un privilège pour la sûreté de l'em­ 
prunt el les sommes avancées devront être partiellement remboursées avant toute 
distribution de bénéfices. Enfin, Ic jour où par les progrès de la science, l'affaire 
tendrait à devenir rémunératrice, l'État touchera une part des bénéfices corres- 
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pondant aux capitaux qu'il engage, à l'appui qu'il donne, aux risques qu'il 
assume. 

Ce système, ainsi sommairement défini, présente entre autres avantages, sur 
Je système des subsides, celui de la stabilité : Ic subside est annuel, fa société est 
constituée pour trente années. 

Exposons-en sommairement le mécanisme. 
Comme il s'agit d'une entreprise d'iutérèt national, l'f:tal cl la Colonie ont par­ 

tieipé à la formation du capital de 6 millions à concurrence de moitié. Cette 
manière de procéder réduit la somme à souscrire par des banques ou des particu­ 
liers, somme qui sera improductive pendant un assez grand nombre d'années. 
L'€tal cl la Colonie reçoivent en outre -17 ,001) actions de dividende sur 24,000. 

Celle participation a pour effet d'instituer Ic contrôle financier de l'État, qui 
sans cela n'aurait été que d'ordre administratif, toni en laissant à la seciété son 
caractère industriel. Bien que l'État n'ait qu'une minorité d'administrateurs, le 
véto d'un seul de ceux-ci fait rejeter toute mesure qui serail jugée contraire aux 
intérêts de l'État. 

L'Élal est aussi représenté dans le Collège des commissaires. Enfin, rappelons 
qu'il possède la majorité à l'assemblée tics actionnaires. 
le contrôle est donc assuré d'une manière absolument stricte. 
D'autre part, la société, en cas de bénéfice, el, après avoir distribué un intérêt 

récupérable de 6. p. c. it ses actions privilégiées [dont l'Etat possède la moitié) et 
un superdividende éventuel de 2 p. c. pour l'année en cours, doit ristourner le 
surplus des bénéfices à l'Etat à concurrence d'une grande partie des avances 
faites par celui-ci. 

Le projet limite l'lnterventlon de l'État i, des sommes annuelles fixées provi­ 
soirement jusqu'en 1926; le montant en a été établi après avoir pris l'avis des 
techniclens compétents. 

La société achètera son matériel volant, dont le prix est très élevé, au moyen 
du produit d'émission d'obligations dont l'intérêt cl le remboursement seront 
garantis par l'État. 

Il a paru cependant nécessaire de ne pas adopter pour l'assistance financière la 
même formule pour la Colonie que pour la Belgique. Il entre dans les intentions 
de la société, d'accord avec la Colonie, de créer une ligne aérienne réunissanj 
Kinshasa, c'est-à-dire le Bas-Congo, au Katanga. Actuellement ce trajet demande 
un temps très long, environ quarante-cinq jours, cl on a intérêt à acheminer le 
courrier par la voie maritime jusqu'au Cap cl ensuite par les chemins de fer 
Hhodésicns, plutôt que par la voie intérieure congolaise. Par avion, on ira de 
Kinshasa au Katanga en deux jours. 

La Colonie doit transporter annuellement plusieurs tonnes de courrier et de 
nombreux passagers entre ces deux points : elle sera donc un client important 
pour la société, Il a paru équitable de baser l'intervention sur la rémunération 
des services rendus par les lignes aériennes cl de fixer annuellement la redevance 
ù payer proportionnellement au tonnage transporté cl aux kilomètres parcourus. 
La somme de 1 ~~00,000 francs que prévoit lu convention n été calculée en aug­ 
mentant de 600,000 francs Ic coùt des unnsports que la Colonie doit effectuer 
actuellement par la voie ordinaire, en rémunération du gain de Lemps réalisé par 
Ia voie aérienne. 
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TeHc est, esquissée dans ses grandes lignes, l'économle du projel de loi qui est 

soumis à vos délibérations. 11 résout pour la Belaique, de façon nouvelle, pré­ 
cise et logique, le problème de l'interventloa financière de l'Etat dans la naviga­ 
tion aérienne internationale. 

le Minisfre de la Difense Natio11ale, 

AJ,BKI\T DEVÈZE. 

· Le JUiitislre des Colo11ies, 

LOUIS FRAl;\CK. 
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STATUTS 
de la Société Anonyme Belge d'Exploitation de la Navigation Aérienne, 

Annexes à la loi du . 

Comparants, 

{0 L'Éla& Belge, représenté par MM. les Ministres des Finances, de la Défense 
Nationale el des Chemins de fer, Marine, Postes, Télégraphes, à ce dûment auto- 
risés par la loi du . 

2° La Colonie du Congo Belge, représentée par M. le Ministre des Colonies, 
également autorisé par la précitée du . 
5° La Société Nationale pour l'Ëtude des Transports Aériens (S. N. E. T. A.) 

Société Anonyme, ayant son siège social à Bruxelles, à ce dûment autorisée par 
ses statuts, représentée par deux de ses administrateurs, savoir : :\-1. Alberl 
MAncuAL, Ingénieur, administrateur de la Banque d'Outremer , 2ö, rue du 
Beau Site, à Bruxelles, el M. Robert Tnrs, Ingénieur, administrateur de la 
Compagnie du Chemin de fer du Congo, t>f>, me Paul Lauters, à Bruxelles. 

STATUTS. 

ARTICLE PREMIE!\, - Dénomination. 

Il est formé par les présentes une société anonyme sous la dénomination de 
<( Société Anonyme Helge d'Exploltation de la Navigation Aérienne» (S. A. B. 
E.N.A.). 

AllT. 2. - Siège social. 

Le siège social est établi à Bruxelles, rue Brédérodc, n° i5. 
Par décision du Conseil d' Administration dûment publiée, ce siège peut être 

transféré en tout autre endroit de Bruxelles, celle expression s'étendant à toutes 
les communes de l'agglomération bruxelloise. 

Par décision du Conseil <l'Administration, la Société peut établir des sièges 
administratifs, succursales el agences en Belgique, dans la Colonie du Congo 
belge ou à l'étranger. 

AaT. 5. - Objet. 

La Société a pour objet l'exploitation de tous services publics 011 privés, régu­ 
liers ou non, de transport par appareils à propulsion aérienne des voyageurs, des 
animaux vivants, des marchandises cl des objets de correspondnnee, tant dans les 
limites du territoire belge et du territoire de la Colonie du Congo belge, qu'entre 
ces territoires et les pays étrangers; l'étude, l'acquisition, la gestion) l'entre, 
lien, l'exploitation, la vente, le remplacement, etc., du matériel de transport à 
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propulsion aérienne el autre utilisable dans la dite exploitation; I'exploltation, 
dans les aérodromes affectés aux lignes régulières de transport aérien, des services 
terrestres correspondant aux besoins de la Société el, dans la mesure des possibi­ 
lités, aux besoins des autre sociétés ou particuliers qui désireraient y recourir, 
services eemprenant, entre autres, l'alimentation du matériel de transport en 
combustibles el lubrifiants, Ic dépannage, les secours, la réparation et l'entretien 
du matériel de· transport, Ic transport par la voie de terre, entre les aérodromes 
cl les villes, des voyageurs, des marchandises et des objets de correspondance; 
l'exploitation de tous services annexes aux transports proprement dits, tel que 
photographie, cartographie, publicité, etc. 

La Société peut faire toutes opérations commerciales, industrielles ou finan­ 
cières se rapportant directement ou indirectement, en tout ou en partie, à son 
bul social tel qu'il est déterminé ci-dessus ou qui seraient susceptibles d'en faei­ 
liter ou d'en favoriser ln réalisation. 

Elle pourra, par voie de modification aux statuts, étendre son objet à foutes 
opérations ou entreprises industrielles, civiles ou commerciales relatives ou 
connexes, directement ou indirectement, à l'aérouautique el aux transports 
aériens. 

Elle pourra, mais seulement moyennant une autorisation donnée par arrêté 
royal, s'intéresser dans d'autres entreprises, associations ou sociétés ayant un 
objet similaire ou connexe. 

ART. 4. - Durée. 

La Société est constituée pour une durée de trente ans prenant cours à daler 
de ia signature du présent acte. 

Elle pourra être prorogée successivement, par décision de l'assemblée géué• 
raie des actionnaires, moyennant autorisation donnée par .arrété royal. Elle 
pourra être dissoute anlieipativement. Elle pourra prendre des engagements pour 
un terme dépassant sa durée, mais seulement avec approbation par arrêté royal. 

AnT. !J. - Capital. 

Le capital social est fixé à la somme de six millions de francs représentés par 
-n,ooo actions privilégiées de cinq ccnls francs chacune. li est créé, en outre, 
24,000 actions de dividende sans désignation de valeur. Les actions pri vilé­ 
giées remboursées ou amorties seront remplacées par des actions de joulssance 
qui jouiront des mêmes droits et avantages que les actions privilégiées, sauf que 
le premier dividende récupérable de 6 p. c, ne leur sera pas attribué. 

ART. 6. - .Apports. 

Il est effectué à la présente Société les apports ci-après spécifiés au sujet des­ 
quels les rapporteurs font les déclarations suivantes: 
A. 1° L'Élal belge, représenté pat· M. Ic Ministre des Chemins de fer, Marine, 

Postes, Télégraphes el Téléphones, accorde à Ja Société présentement constituée, 
pour toute sa durée, la concession exclusive du transport aérien en Belgique, de la 
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correspondace postale cl des colis postaux tant en service intérieur qu'en service 
interna lional ; 

~• La Colonie représentée par :\1. le l\linislre des Colonies accorde à la Société 
présentement constituée, pour toute sa durée, la concession exclusive des trans­ 
ports gouvernementaux par appareils à propulsion aérienne, de la correspon­ 
dance postale, des colis postaux, des passagers el des marchandises sm· toutes les 
lignes créées par la dite Société dans les territoires de la Colonie, tant pour le 
service intérieur que pour les services internationaux. 

Des arrêtés ministériels fixeront les conditions des transports aériens à effectuer 
pour Je compte de l'É.lal belge et du Congo belge; 

3° L•Étal belge autorise la Société à user, par préférence aux autres. que Jes 
services de rÉtat, des installations terrestres constituant l'infrastructure des 
lignes aériennes, telles que aérodromes avec voies d'accès, abris pour matériel 
volant, installations postales, douanes, qu'il a créées ou pourra créer en Bel­ 
gique. 

La Colonie charge la Société d'établir au Congo aux frais de la Colonie, l'infra­ 
structure des lignes auxquelles correspondront les recettes minima fixées par 
l'article 55. Ce3 travaux seront exécutéspar la Société au prix coûtant à concur­ 
rence de 3 millions de francs. La Colonie restera propriétaire de I'infrastrueture 
ainsi construite à ses frais. 

L'Élal ou ln Colonie resteront cependant libres de décider la suppression de 
certaines installations existantes sans que la Société soit fondée à réclamer de cc 
chef. 

L'usage prévu plus haut ne pourra s'exercer si, pom· des motifs d'ordre public, 
l'État ou la Colonie estiment devoir l'interdire en tout ou en partie. 

L'usage de l'infrastructure, en Belgique, sera rémunéré par la Société conter­ 
mément au tarir appliqué par l'Écat. Il sera gratuit dans la Colonie du Congo 
belge à charge par la Société d' entreteuir l'infrastructure à ses frais. 
4" L'Élal consent à assister la Société dans l'étendue des engagements leis 

qu'ils sont prévus aux articles 10 cl 55 notamment à garantir des emprunts obli­ 
gataires suffisants pour doter la Société du matériel volant nécessaire à ses exploi­ 
tations. En rémunération de ces apports, il est attribué à l'État Belge 9,000 actions 
de dividende sans désignation de valeur. 

5° La Colonie du Congo Belge fait apport à la Société présentement constituée 
des résultats des études qu'elle a poursuivies cl fJUÎ ont eu pour objet la question. 
des transports aériens au Congo. En rémunération de ces apports, il est attribué à 
la Colonie 2,000 actions de dividende sans désignation de valeur. 
IJ. La Société Nationale pour !'Élude des Transports Aériens (S. N. E. T. A.) 

fait apport à la Société présentement constituée des résultats des éludes qu'elle a 
poursuivies et qui ont eu pour objcl la question des transports aériens tant an 
Congo qu'en Belgique, de son expérience duc aux essais commerciaux el indus­ 
triels tel qu'il appert des documents cl archives qu'elle apporte à la présente 
Société, du bénéfice de toutes conventions qu'elle peul, pour cel objet, avoir 
passées avec des Liers. En rémunération de cel apport, il est attrlbué à Ia 
S. N. KT. A. qui accepte, t ,000 actions de dividende. 
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AnT. 7. - Souscriptim,s. 

Les { 2.(i00 actions privilégiées ont été souscrites par les trois fondateurs à 
savoir : 

a) L'État Belge, représenté par .M. le Ministre de la Défense 
Nationale . 

b) la Colonie représentée par M. le Ministre des Colonies 
c) ln Société Nationale pour J'l?.1t1de des Transports Aériens . 

ä.800 actions, 
200 actions, 

6.000 actions. 

Au cas où l'État Belge cl la Colonte cesseraient d'être aetionnaires par la réali­ 
sation de la totalité des actions qui leur sont attribuées, toutes les dispositions 
des présents statuts dérogeant au droit commun en matière de société anonyme 
seront caduques. 

Douze mille actions de dividende soul attribuées titre pour litre aux souscrip­ 
teurs des actions privilégiées. 

Sur chacune de celles-ci, il a été fail, en présence du notaire el des témoins 
soussignés, pour compie el au profil de la Société: entre les mains de Ja Banque 
d'Dutrcmer c1ui- le rcconnair, un versement de 40 p. c., soit ensemble la somme 
de 2,400,000 francs. 

Les versements ultérieurs à effectuer sm· ces actions seront déterminés par Ic 
Conseil d'udrninistrution qui en fixera l'époque el Ic montant. 

L'actionnaire qui, après un préavis de rn jours signifié par lettre recom­ 
mandée, sera en retard de satisfaire à celte obligation, devra verser à là Société 
les intérêts calculés à six pour cent l'an à daler du jour de l'exigibilité du verse­ 
ment. 

Le Conseil d'administration pourra, en outre, après un second avis resté sans 
résultai pendant un mois, prononcer la déchéance de l'actionnaire el faire vendre 
ses titres en Bourse, saus préjudice au droil de lui réclamer le restant dû el des 
dommages-intérêts évent uels, 

Le Conseil d'adrninistratlon peut autoriser les actionnaires à libérer leurs litres 
par anticipation. Dans ce cas, il détermine les conditions auxquelles les verse­ 
ments an ticiputifs sont admis. 

Anr. 8. - Jugme11fatiou el réünetio« du capital. 

Le capital social pourra être augmenté ou réduit par décision de l'assemblée 
générale des actionnaires délibérant dans les conditions requises polar les modifi­ 
cations aux statuts. Lors de toute augmentntion du capital faite autrement que 
par voie de fusion ou d'apport en nature, le Conseil d'administration déterminera 
les conditious cl le taux d'émission. 

Sauf décisions contraires de l'assemblée générale des actionnaires. les nou- .. , 

velles actions à souscrire contre espèces seront offertes par préférence aux pesses- 
scurs des actions privilégiées au prorata du nombre de leurs titres. Le Conseil 
d'admlnistratiou fixera les conditions cl le taux auxquels les actions nouvelles 
seront ainsi offertes par préférence d Ic délai endéans lequel les actionnaires 
auront à se prononcer sur l'usage de leur droit de préférence. 
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li décidera si le non-usage Iola! ou partiel, par certains propriétalres de litres, 
de ce droit de préférence aura ou non pour effet d'accroître la pari proportion­ 
nelle.des autres. 

ART. 9. - Forme des actions. - Transiert», 

Toutes les actions privilégiées cl de dividende resteront nominatives jusqu'à 
cc que Ic Conseil d'administration en autorise la conv ersion, en tout ou en 
partie, en titres au porteur, étant entendu que tous les actionnaires seront alors 
traités sur un pied d'égalité. 

Aucun transfert d'action nominative ne pourra avoir lieu si ee n'est en vertu 
d'une décision. spéciale pour ?lrnquc cession, du Conseil d'administration et au 
profit d'un concessionnaire agréé par lui. Les cessionnaires ne pourront être 
que des individualités juridiques belges ou des personnes physique de nationa­ 
lité belge. 

AnT. iO. - Obligations. 

La Société pourra émettre, avec l'autorisation de M. le Ministre des Finances, 
des obligations hypothécaires ou autres dont les services d'intérêt et de rembour­ 
sement seront garantis par !'Etal. 

Le produit de l'émission des obligations faisant l'objcl de cette garantie sera 
réservé à l'acquisition des appareils volants nécessaires aux exploitations ainsi 
que des approvisionnements initiaux habituels en pièces de rechange pour ces 
appareils. 

Le type, Ic prix, Ic Laux d'intérêt, Ic mode et l'époqie de remboursement 
ainsi que toutes autres conditions d'émission d'obligations garanties par l'Élat 
seront déterminées par le Conseil d'administration, d'accord avec le Ministre des 
Finances. 

Par application de la loi autorisant la création de la présente Société, le maté­ 
riel , olunt de la Société sera affecté par privilège à la ~arnntic du rembourse­ 
ment des obligallons faisant l'objet de la garantie de l'État. La créance de l'Élal 
prendra rang après celles prévues par les i \ 2° et 5° Je l'article 19 de la loi hypo­ 
thécaire du 16 décembre 18~ 1. 

Le Conseil d'administration détermine Ic type, Ic prix, le taux d'iulérèt , Ic 
mode et l'époque <le rernbourserncn 1, ainsi que toutes autres conditions d'émis­ 
sion d'obligations ne jouissant pas de la garantie de !'Etal. 

ART. H. - Conseil d'administration, 

La Société est administrée pat· un Conseil composé de douze membres asso­ 
ciés OL1 non, de nationalité belge, nommés pour un terme qui ne peut excéder 
six ans, par l'assemblée générale des actionnaires cl toujours révocables par 
elle. 

Deux des administrateurs seront nommés par l'assemblée sur la proposition 
du M,nistre de ln Défense Nationale. un autre sur celle du ~Jinislre des Finances 
et un quatrième sur celle du Ministre des Colonies. Les autres adrntnisu a leurs 
seront nommés pat· l'assemblée sur la proposition des actionnaires autres que 
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que l'État el la Colonie. la nomination de ces derniers administrateurs devra 
toutefols être agréée par le Ministre de la Défense Nationale. 

Les premiers adminlstr a leurs resteront en fonclions [usqu'après l'assemblée 
générale onÜnairc de 19~8, laquelle procédera à leur réélection er, s'il y a lieu, à 
leur remplacement. 

Chaque année, à partir de celle époque, deux administrateurs sortlront du 
Conseil, de manière que le mandat d'aucun membre ne dure plus de six ans. 
Le premier ordre de sortie sera déterminé par le sort. Les administrateurs sortant 
sont rééligibles. 

Les administrateurs nommés sur la proposition de l'État el <le la Colonie et 
présents à la réunion peuvent seuls ou ensemble opposer un velo suspensif à 
Ioule décision du Conseil d'administration lorsque celte décision leur paraîtra 
contraire aux intérêts de l'État ou de la Colonie dam leurs rapports avec l'acti­ 
vité de la Société ou aux nécessités d'ordre militaire. L'exercice de ce droit de 
velo suspendra les effets de la décision du Conseil d'administration. Seul l'État 
Belge ou la Colonie représenté par M. le Ministre de la Défense Nationale ou par 
M le Ministre des Colonies selon Ic cas, pourra donner mainlevée de ce velo. 

Anr, J 2. -- Délégués. 

Indépendamment des administrateurs nommés sm la proposition de l'État et de 
la Colonie, ceux-ci pourront nommer chacun un ou deux délégués qui seront 
convoqués el admis à Ioules les réunions du Conseil d' Administration et du 
Comité permanent ainsi qu'aux assemblées générales des actionnaires cl partici­ 
peront aux délibérations avec voix consultative seulement. Ils seront tenus au 
secret professionnel pour cc qui coucerne les affaires de la Société sauf à l'égard 
de l'État. 

Aur. 15. - Dlrectieu, 

Le Conseil d'Administration élit parmi ses membres autres que ceux qui 
représentent l'État Belge ou la Colonie un président ainsi qu'un administrateur 
délégué. 

11 peut élire un vice-président. 
Les fonctions de président, de vice-président el d'administrateur-délégué 

peuvent être cumulées. 
Le Conseil peut nommer dans son sein un comité permanent composé d'un 

administrateur désigné par le Ministl'C de la Défense 1'alionalc, de l'administra­ 
teur nommé sur la proposition du Ministre <les Colonies, et de trois des admi­ 
nistrateurs nommés sm· la proposition des actionnaires autres que l'Etat et la 
Colonie. 

Cc comité aura pour mission de préparer les décisions du Conseil d'administra­ 
tion, notamment en matière Lech nique, sans qu'il puisse se substituer au Conseil 
duns l'exercice des pouvoirs que les présents statuts confèrent à ce dernier. 

Le Conseil peut confier la direction de l'ensemble, de telle partie ou de Lelie 
branche spéciale des affaires sociales à un ou plusieurs directeurs. choisis dans 
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ou hors son sein, associés ou non. li peul déléguer des pouvoirs spéciaux déter­ 
minés à tout mandataire. 

· Il fixe les pouvoirs, les attributions, les appointements ou indemnités des per­ 
sonnes mentiunuées à l'alinéa qui précède. Il peul les révoquer en tout temps, 

Anr. U. - Représentntion, 

La Société peut être représentée dans la Colonie du Congo Belge el en pays 
étranger soit par l'un de ses administrateurs, soit par un directeur, soit par toute 
autre personne spécialement désignée à cel effet par le Conseil d'administration. 

Cc délégué est chargé, sous la direction et Ic contrôle du Conseil d'administra­ 
lion ou des personnes éventuellement désignées par cc dernier, de représenter 
les intérêts de la Société auprès des autorités de la Colonie du Congo }lU du pays 
étranger et d'exécuter toutes les décisions du Conseil d'admlnistration dont l'effet 
duit se produire dans ces pays. 

AnT. H>. - Convoration du Conseil. 

Le Conseil d'administration se réunit sm· convocation cl sous la présidence de 
son président ou, en cas d'empêchement de celui-ci, du vice-président ou d'un 
administrateur désigné par ses collègues, chaque fois que l'intérêt de la Société 
l'exige el chaque fois que trois administrateurs au moins le demnndent. 

ART. 16. - Délibfration du Conseil. 

Sauf Je cas de force majeure résultant de guerre, grève ou autre calamité 
publique, le Conseil d'administration ne peul délibérer et statuer valablement 
que si deux au moins des administrateurs nommés sur la proposition de l'État ou 
de la Colonie et trois au moins des autres administrateurs sont présents ou 
représentés. 
Tont administrateur empêché ou absent peul donner) par écrit ou télégramme, 

à l'un de ses collègues du Conseil délégation pour Ic représenter aux réunions 
du Conseil et y voter en ses lieu el place. Le délégant est, dans ce cas, au point 
de \'UC du vole, réputé présent. Toutefois: aucun délégué ne peut ainsi repré­ 
senter plus d'un administrateur. 
Tout administrateur empêché ou absent peut également, mais seulement au 

cas où la moitié au moins des membres du Conseil sont présents en personne, 
exprimer ses avis el formuler ses voles par écrit ou télégramme. 

Les facultés données aux administrateurs par les deux alinéas qui précèdent 
sont accordées aux commissaires pour les séances du Conseil général. 

'foule décision du Conseil est prise à la majorlté absolue des volants. En cas 
de pariage, la voix de celui qui préside la réunion du Conseil est prépondérante, 

Si dans une séance du Conseil réunissant la majorité requise pour délibérer 
valablement, un ou plusieurs administrateurs s'abstiennent en vertu· de 
l'article 60 des lois coordonnées sur les sociétés commercialos, les résolutions 
sont valablement prises à la majorité des autres membres du Conseil, sauf ce 
qui est dit ~1 l'article H quant au droit de vote que peuvent exercer les adminis­ 
trateurs nommés sur la proposition de l'État. 
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ABT. t7. - Procè&-ve>·ba11x. 

Les déllbérations du Conseil d'administration sont constatées par des procès­ 
verbaux lnscrlts dans un registre spécial. Les délégations ainsi que les avis et 
votes donnés par écrit ou par télégramme y sont. annexés. 

Ces procès-verbaux sont signés par tous Jes membres présents à la réunion. 
Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs, sont signés par Ic présiden l 
ou par deux des membres du Conseil. 

A11r. 18. - Pouvoirs du Conseil. 

Le Conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pom 
faire tous les actes d'administration ou de disposition (JUi intéressent Ia Société. 

Il a dans sa compétence tous les actes qui ne sont pas réservés expressément 
par la loi ou par les présents sla luis à l'Assemblée générale ou au· Conseil 
général. 

Il a notamment le pouvoir de décider, de sa seule autorité, Ioules les opéra­ 
tiens qui rentrent dans l'objel social ainsi que tous apports, cessions, souscrip­ 
tions, commandites, associations, participations ou interventions financières 
relatifs aux dites opérations. 
Il peut, entre autres, recevoir toutes sommes et valeurs, prendre ou donner 

tt bail ou sous-louer, aequérir , aliéner ou échanger tous biens, meubles et 
immeubles; acquérir: exploiter, affermer ou céder routes concessions de quel­ 
((UC nature que ce soil; acquérir, exploiter ou céder toutes marques de 
fabrique, tous brevets oc licences de brevets; contracter tous emprunts, sous 
réserve des conditions fixées par l'article 10, obtenir toutes ouvertures de crédit. 
en banque; consentir tous prêts, consentir cl accepter tous gages ~t nantisse­ 
ments, toute hypothèque avec stipulation de voie parée; renoncer à tous droits 
réels. privilèges et actions résolutoires , donner main-levée de toutes inscriptions 
privilégiées on hypothécaires, transcriptions, sui-ics, oppositions cl autres ernpè­ 
chemems , dispenser de toute inscription d'offlcc, le tout avant ou après paie­ 
ment; traiter, plaider tant en demandant qu'en défendant, transiger et compro­ 
meurc , régler l'emploi des fonds de réserve 011 de prévision ; l'énumération qui 
précède étant énonciative et non limitative. 

C'est le Conseil d'administration également qui, sauf délégation qu'il aurait 
faite de ce pouvoir, nomme d révoque les agents, employés cl salariés de la 
Société, détermine leurs auributions, fixe .eurs traitements et émoluments ainsi 
que leurs cautionnements s'il y a lieu. 

ART, m. - Reprélenlatioll eu [ustice, 

Les actions judiciaires, tant en demandant qu'en défendant, sont suivies, au 
nom de la Société, par Ic conseil d'administration, poursuites cl diligences de 
son Président ou de l'administrateur délégué à celleli n. 

Dans les V8)'S où la Société aura un représentant olllciel, les actions seront 
suivies par ou contre cdui-ci. 
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Anr. 20. - Collège des Commissaire,. 

Les opérations de Ja Société sont surveillées par cinq commissaires de nario­ 
nalité belge, associés ou non. Trois sont nommés par l'assemblée générale des 
actionnaires sur la proposition des actionnaires autres que l'Élal belge ou Ja 
Colonie. Les deux au Ires soul nommés sur la proposition des Minislres des Finances 
et des Colonies. 
Ils sont nommés pour six ans el sont révocabtes par l'assemblée générale. Ils 

sont renouvelés en vertu d'un roulement déterminé par un tirage au sort. 

ART. 2t. - Cr,uliom1ement1 

Chaque administrateur affecte, par privilège, en garantie de l'exécution de son 
mandat, vingt actions, Le cautionnement de chaque commissaire el fixé à dix 
actions. 

AnT. 22. - l11dem11ité1. 

L'Assemblée générale peul allouer aux administrateurs, aux commissaires 
ainsi qu'aux délégués de l'État el de la Colonie une indemnité à porter au compte 
des frais généraux. 

Le Conseil <l'Administration est autorisé â accorder aux administrateurs cl 
commissaires chargés de fonctions ou missions spéciales des indemnités à préle­ 
ver sur les frais généraux. 

An. ~5. - Signulures. 

Tous actes engageant la Société, tous pouvoirs el procurations, à défaut d'une 
délégation donnée par une délibération spéciale du Conseil d'Administraticn, 
sont signés par deux administrateurs, lesquels n'ont pas à justifier, à l'égard des 
tiers, d'une décision préalable au Conseil. 

Les actes relatifs à l'exécution des résolutions du Conseil d'Administrnion 
auxquels un fonctionnaire public ou un officier ministériel prêle son concours, 
spécialement les ach.'S de vente, d'achat ou d'échange d'immeubles, les actes de 
constitution de sociétés civiles ou commerciales, les procès-verbaux d'assern­ 
blées de ces sociétés, les mainlevées, avec ou. sans paiement, sous renonciation 
à tous droits réels, privilèges el actions résolutoires cl les pouvoirs cl procura­ 
tions relatifs ù ces actes sont valablement signés par deux administrateurs, les-· 
quels n'ont pas à justifier, à l'égard des tiers, d'une décision préalable du 
Conseil. 

Dans les succursales el agences cl sauf Ic cas où le Conseil d'administration 
donne expressément pouvoir de signer seul à l'un des directeurs, agents ou 
fondés de pouvoirs, tous les acres constatant libératiun ou obligation sont signés 
par un Directeur el un fondé de pouvoirs 011 par deux fondés de pouvoirs. 

La Société n'est cngag~e cl les actes accomplis en son nom ne sont valables 
que moyennant les signatures prescrites par le présent article. 
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AnT. 24. - ,/&semblées générales. 

L'assemblée générale régulièrement constituée représente l'universalité des 
actionnaires. Ses décisions régulièrement prises sont ebligatolres pour tous, même 
pour les absents, incapables el dissidents. Elle se réunira de plein droit le 
-f cr octobre cl, pour la première fois, en mil neuf cenl vingt-quatre ( 19M), à 
10 h 1/t_du matin, à Bruxelles ou dans l'une des communes <le l'agglomé­ 
ration bruxelloise, à l'endroit désigné dans les avis de convocation. Si Ic 
{
0
' octobre est un jour férié légal, l'assemblée générale aura lieu le jour ouvrable 

suivant. 
Les assemblées générales extraordinaires se tiennent également à Bruxelles ou 

dans l'une des communes de l'agglumératlon bruxelloise, aux endroits indiqués 
dans les avis de convocation. 

Aar. 25. - Admissioll aux cssemblées. 

Les propriétaires d'actions nominatives sont admis aux assemblées moyennant 
justificatlon de leur identité ; les propriétaires d'actions au porteur doivent, cinq 
jours avant la réunion, avoir déposé leurs titres dans l'un des établissements 
désignés dans l'avis de convocation, Les transferts d'actions nominatives sont 
suspendus pendant les quinze jours qui précèdent l'assemblée. 

ART. 26. - Représentotun; aux assemblées. 

Tout actionnaire peul se faire représenter à l'assemblée générale par un fondé 
de pouvoirs spécial, pourvu que celui-ci soit lui-même actionnaire et qu'il ail le 
droit d'assister à l'assemblée. Toutefois, les mineurs, les interdits, les sociétés 
commerciales el l'Élal belge peuvent être représentés par un mandataire non 
actionnaire cl la femme mariée peul être représentée par son mari. 

AnT. 27. - Procuration. 

Le Conseil d'administration peut arrêter la formule des procurations et exiger 
que celles-ci soient déposées, au lieu indiqué par lui, cinq jours francs au moins 
avant l'assemblée. 

Les co-propriétaires, les usufruitiers et nus-propriétaires, les créanciers, les 
débiteurs gagistes doivent respectivement se raire représenter par une seule et 
même personne. 

AnT. 28. - liuveau des assen1blées. 

Toute assemblée générale d'actionnaires ou d'obligataires est présidée par Ic 
Président du Conseil d'administration ou, à son défaut, par le vice-président ou 
par un adminislruleur á cc délégué par ses collègues. Les autres membres présents 
du Conseil d'administration complètent le bureau. 

Le Président désigne Ic secrétaire. L'assemblée choisit parmi ses membres 
deux scrutateurs. 
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Aer, 29. - Droue de vote. 

Chaque action privilégiée ou de dividende donne droit à une voix à l'assemblée 
t,énérale. Par dérogation au deuxième paragraphe de l'article 7 4 des lois coor­ 
données sur lès sociétés commerciales et aussi longtemps que l'État sera action­ 
naire, chaque actionnaire pourra prendre part au vote â raison de la totalité des 
actions privilégiées et des actions de dividendedont il [ustiflera la possession. 

Quel que soit le nombre d'actions représentéesà l'assemblée, les décisions sont 
prises à la majorité absolue des voix pour lesquelles il est pris part au vote, sauf 
les cas spéciaux prévus par Ja loi sur les sociétés commerciales. En cas de par­ 
tage, la voix de celui qui préside la réunion est prépondérante. 

Les v~tes se font par main-levée ou par appel nominal, á moins que l'assem­ 
blée n'en décide autrement. 

E11 cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la majorité absolue, il est 
procédé à un scrutin de ballotage entreles candidats qui ont obtenu le plus de 
voix. _En cas d'égalité de suffrages à ce scrutin de ballotage, le plus jeune des 
candidats est élu. 

ART, 50. - Procès- verbaux. 

Les copies et extraits de procès-verbaux des assemblées générales, à produire 
en justice ou ailleurs, sont signés par le président ou par deux membres du 
Conseil d'ad ministration. 

AnT. 51. - Modification aux statuts. 

Toute'[modiflcation aux dispositions d'ordre financier ou légal des présents 
statuts sera subordonnée à une autorisation ou à une approbation par une loi. 
Les autres modifications aux statuts devront être autorisées par arrêté royal. 

ART. 52. --- Bilan. 

L'exercice social commence le i er janvier pour finir le 51 décembre de chaque 
année. Toutefois, Ic premier exercice social comprendra tout le temps écoulé 
depuis la date des présentes jusqu'au 5t décembre 1925. 

Le Conseil d'administration a la plus absolue liberté pour l'évaluation au bilan 
des créances el des autres valeurs mobilières et immobilières composant l'actif 
social. Il établit ces évaluations de la manière qu'il juge la plus utile pour assurer 
la Lonne gestion des affaires, la stabilité et l'avenir de la Société. 

ART. 55. - Assistance finaucièn de l'l1tat et de la Colonie. 

La Société présentement constituée assurera par priorité les transports du 
Gouvernement cl des diverses administrations de la Colonie à concurrence de 
4~1öOO tounes-kilomètres pour chacune des années i 9~3 à t9 i7 inclusivement, 
en dix-sept voyages par année dans chaque sens, au minimum. 
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La Colonie payera mensuellement à la Société le prix de ces transports selon 
tarifs à convenir entre la Société cl le Ministre des Colonies de telle façon '.que, 
pour chacune des années précitées, la receue de la Société du chef des dits trans­ 
ports et pour le tonnage ci-dessus visé atteigne 1,1$00,00U francs. Au cas où les 
voyages eflectués n'atteindraient pas dans l'année Ic nombre indiqué ci-dessus, 
la somme de t .500,000 francs serail diminuée proportionnellement. 

Cette somme de i ,t>00,000. lrancs représente un minimum garanti 1rnr Ia 
Colonie à la Société, sans cependant que la Colonie soit tenue de verser à la 
Société, une somme supérlcure aussi longtemps que les 4~,;iUO tonnes-kilo­ 
mètres annuelles ne se seront pas dépassées. Cette recette garantie sera toutefois 
diminuée de la recette procurée par des tiers à raison des transports dépassant Je 
nombre de tonnes-kilomètres restant disponibles sur la capacité totale de trans­ 
ports des appareils volants après déduction des 4Q\[i00 tonnes-kilomètres 
ci-dessus; c'est-à-dire des t.ers qui se substitueraient à la Colonie une fois le 
plein des appareils assuré par d'autres clients que la Colonie, dans le cas où la 
Colonie n'utiliserait pas la totalité du tonnage qui lui est réservé. 

Chaque mois, il sera établi par le Conseil d'administration un compte de pro­ 
fits et pertes provisoire. S'il résulte de cc compte un solde déficitaire, l'État 
représenté par l\f. Ic Ministre de la Défense Natlonale versera à la Société pré­ 
sentement constituée une somme égale à cc déficit, et cc dans les limites 
suivantes : l'ensemble des sommes ainsi versées par l' Étal ne pourra excéder la 
charge obligatoire faisant l'objet d'une garantie de l'État conformément à l'ar­ 
ticle fO que des sommes ci-dessous fixées par année : 

Pour 1.9~3 . fr. 2,400,000 
1924 5,100,000 
192~ 5,100~000 
i9:26 5,100,000 
!927 5; t00,000 

En fin d'exercice l'on procédera à un redressement. Les sommes qui auront 
été versées par l'État en excédent sur Ic déficit réel lui seront immédiatement 
remboursées. D'autre part, l'État complètera éventuellement ces versements 
dans les limit es indiquées ci-dessus. jusqu 'à concurrence de la perle totale de 
l'exercice. 

Du montant définitif des versements faits pa1· l'État pour chaque exercice, il 
sera déduit les frais de renouvellement du matériel volant ainsi que les frais des 
emprunts garantis par l'État conformément à l'article tO (frais d'émission; d'in­ 
térêt cl d'amortissement), ces frais d'emprunt étant préalablement réduits du 
montant des intérêts obtenus en banque sur la partie non utilisée du produit des 
emprunts. Le surplus sera porté en totalité au bilan, à titre de simple écriture 
d'ordre, sous la rubrique cc Compte statuaire Élat >>. Ce compte sera amorti au 
moyen des bénéfices ultérieurs comme il est dil à l'article 54. 

Les frais de renouvellement dont la déduction est prévue au paragraphe précé­ 
dent seront fixés forfaitairement dans les limites des sommes mentionnées 
ci-dessus par le présent article> pour les années t925 à t927, avant le commence­ 
ment de chaque exercice social el pour cet exercice, par le Ministre de la Défense 
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Nationale après avis d'une commission comprenant deux délégués de l'État et un 
délégué de la Société sur Ja base des formules suivantes : 

n) Pour les besoins du renouvellement d'avions complets pour cause d'usure 
normale, une quotité" pour cent du prix d'achat de l'avion correspondant el de 
son stock initial de rechanges par heure de vol effectuée; 

b) Pour les besoins des renouvellement- prématurés nécessités 11a1· une cause 
•1uclro1H(IIC : accident, rcvision, etc., une quotité b pour cent de Ja valeur 
d'achat de l'ensemble du matériel volant acquis au moyen du produit des émis­ 
sions d'obligations dont il est questicn à l'article ·10~ déduction faite de la vale ui' 
du stock de rechange acquis au moyen de ce produit. 

Pour l'exercice HJ23 les quotités a el h ci-dessus sont fixées respectivement à 
un tiers cl à trente-trois pour cent. 

Au cours du premier semestre ·t 927, les Chambres fixeront les nouvelles 
limites de t'iutervent'on financière de l'État el de Ja Colonie, lant en ~e qui 
concerne les transports au Congo que la couverture du déficit annuel, pour une 
, cuvelle période de ci1HJ ans', en tenant compte des conditions techniques du 
moment ainsi que des résultats d'exploitation offieiellemenl connus de plusieurs 
sociétés de transport aérien belges ou autres. 

JI sera, dans la suite, procédé à l' établissement de nou veltes prévisions pour 
des périodes de cinq ans Jans le courant du premier semestre de l'année qui 
précèdera chacune des dites périodes. 

ART. 54. - Répartitio», 

L'excédent du bilan, Iéductiou faite des frais généraux, charges sociales, 
dotation d'un fonds de prévoyance sociale, el amortissements nécessaires, con­ 
stitue le bénéfice nel. 

Sur ce bénéfice, il est prélevé : 
a)!'> p. c. J}OUr former la réserve légale jusqu'à ce que celle-ci atteigne le 

dixième du capital social; 
b) la somme nécessaire pour payer à chaque action privilégiée entièrement 

libérée un premier dividende de trente francs et à chaque action privilégiée 
partiellement libérée le même dividende réduit proportionnellement à la quotité 
dont elle est libérée; ce premier dividende sera récupérable, c'est-à-dire que, 
en cas d'insufllsance des bénéfices d'un exercice pour en assurer l'attribution, la 
somme nécessaire à cette attribution sera prélevée, avant toute affectation autre 
qu'à la réserve légale, sur les bénéfices nets des exercices ulléricurs. 

Le surplus disponible est réparti, savoir : 
a) Dix pour cent au Conseil d'administration, qui les répartit entre ses 

membres a vee double part pour Je président, l'administrateur délégué el les 
membres du Comité permanent, sans que ne puisse cumuler deux doubles 
paris; 

b) La somme nécessaire JlOUr attribuer à chaque commissaire une part égale 
au tiers de la simple part des administrateurs ; 

c) La somme nécessaire pour payer à chaque action privilégiée entièrement· 
libérée un second dividende de dix francs el á chaque action privilégiée partiel- 
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lemrnt libérée Je même dividende réduit proportionnellement. à la quotité dont 
elle est libérée; 

d) Cinq pour cent pour être mis à la disposition Ju Cunseil d'administration 
en vue d'attribuer des tratilications au personnel de la Société sans que la pré­ 
sente disposition puisse être inv oquée comme titre. 

Le solde est versé à 1•Élat belge a concurrence de, sommes portées en 
« Compte statutaire É•al »selon l'artielc 55. Après amortissement de ce compte, 
Ie so'de sera réparti également entre Ioules les actions de dividende. Toutefois, 
Je Conseil d'administr.iliön pourra proposer à l'assemblée généra'e un prélève­ 
ment préalable sur ce dernier solde au prollt des fonds d'amortissement, de 
réserve extraordinaire ou de prévision. 

ART. 5~. - Dividendes. 

Les dividendes sont payés aux endroits et aux époques á fixer par le Conseil 
d'administration. 

Tous les dividendes non touchés duns les cinq ans de leur rxigibililé sont 
prescrits et restent acquis à la Société. l's sont versés au fonds de réserve 
égale. 

ART. 56. - Dissolution unticiptub», 

La dissolution anticipative de la Société sera subordonnée à une autorisation 
ou à une approbation par une loi. Toutefois celle autorisation ou approbation ne 
sera pas nécessaire dans les cas suivants où soit l'Étar, solt les autres action­ 
naires pourront exiger Ia dissolution ; 

1 ° Refus des Chambres législatives de voter les crédits nécessaires à l'exécu­ 
tion de l'article 35; 

~0 Réduction des armements entrainant la suppression de l'aviation mili­ 
taire ; 

5° Mobilisalion de l'armée motivée par l'étal de guerre. 

ART. 57. - Liq11idation anticipée. 

Dans les cas de dissolution antlcipatlve prévue par le ,J f) cl Ic 2° de l'article 56, 
les actionnaires autres que l'Élal pourront exiger que celui-ci reprenne tout 
l'avoir el toutes les charges de la Société, y compris Jes frais de liquidation. Dans 
cc cas, l'Etat remboursera le montant libéré non amorti des actions privilégiées 
éventuellement majoré des dividendes récupérables correspondant aux trois der­ 
uiers exercices sociaux cl de l'intérêt à 6 p.c. l'an depuis Ia date du dernier bilan. 

ART. 38. - Liquidation. 

Dans tous les cas de dissolution non provoquée par l'État belge conformément 
à l'article 56 ainsi que dans les cas où les actionnaires autres. que l'Éla\ belge 
n'useraient pas de la faculté que leur confère l'article 57, l'assemblée générale 
des actionnaires désigne le ou Jes liquidateurs, détermine leurs pouvoirs et leurs 
émoluments el fixe le mode de liquidation. Dans les mêmes cas, après apurement 
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de toutes les deueset charges, l'actif net sert tout d'abord à rembourser en espèces 
ou c11 titres 'lé mo'iiiâi'1fÜbéré non amorii des actions privilégiées. 

Si ces actions ne se trouvent pas libérées toutes dans une égale proportion, les 
liquidateurs, avant de procéder à la répartition prévue par l'alinéa qui précède, 
doivent tenir compte de cette diversité desituation et rétablir J'équilibre en met­ 
lant toutes les actions sur un pied d'égalité absolue, soit par des appels de fonds 
supplémentaires à charge des titres insuffisammenl libérés, soit par des rembour­ 
sements préalables en espèces ou en titres au profit des litres libérés dans une 
proportion supérieure. 

Le surplus disponible est réparti, savoir : 
{
0 La somme éventuellement nécessaire pour attribuer aux actions privilé­ 

giées le premier dividende récupérable stipulé par l'article 5.(. à concurrence de 
la somme restant due à ces actions, prorata temporis, jusqu'au jour de la disso­ 
lution de la Société; 
2° Cinq pour cent pour être mis à la disposition du Conseil d'administration 

en vue d'attribuer des gratiûcotions au personnel de Ia Société, sans que la pré­ 
sente disposition puisse être invoquée comme litre. 

Le solde éventuel sera remis à l'État belge à concurrence du montant restant 
inscrit au compte statutaire État prévu par l'article 55 Le reste de ce solde sera 
réparti entre toutes les actions de dividende. 

ART. 59. - Élection de domicil«. 

Pour l'exécution des présents statuts, tout actionnaire, administrateur ou com­ 
missaire élit, par les présentes, domicile au siège social où toutes communi • 
cations, sommations, assignations ou significations peuvent lui être valable­ 
ment faites. 

An. 40. - Disposition transitoire. 

Une assemblée générale, tenue sans convocation ni ordre du jour préalai.'.c, 
immédiatement après la constitution de la Société, nomme les admlnistratr .irs 
el les commissaires pour la première fois, fixe leurs émoluments et peul sla' :··r, 
dans les limites des statu Is sur tous autres objets. 

ART, 4f. - Frais. 

Les parties déclarent que le montant des frais, dépenses, rémunérations ou 
charges sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la Société ou qui sont 
mis à sa charge à raison de sa constitution, s'élèvent approximativement :t la 
somme de 80:000 francs. 

Fait eu expédition à Bruxelles, le i92'2. 

le Ministre dt!a Finances, 



Le Miiiistre de· là· Dêfe~,é- Nationale, 

Le 'Minist,·e d,s; Colonï,s, 

Le Ministre dea Chemina d, fer, 

• Marine, Postes et Télégraphes, 

Société Nationale pour };Étude des Transports aériens 
deux admlnistrateurs, 



Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU :S DÉCEMBRE 1922. 

Projet de loi relatif aux statuts de la Société anonyme belge d'exploitation 
de la navigation aérienne. 

ERRA.TA 

Page 6, 5e ligne, lire : Comprenant. 

Page 6, article 6, 2° ligne, lire : apporteurs, au lieu de : rapporteurs. 

Page 9, article 9, 7e ligne. lire : cessionnaire, au lieu. de : concessionnaire. 

Page 9, article 9, 8• ligne, lire : physiques, au lieu de : physique. 

Page t t, avant-dernière ligne, lire- : veto, au lieu de : vote. 

Page iï, article 34, ö• ligne à partir du bas, lire : ... sans que nul puisse ... , 
au lieu de : ... sans que ne puisse ... 

Page i8, article 35, fS• ligne, lire : légal, au lieu de : égale. 

H 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 
V E.B.GADERING V A.~ fi 0ECIUIBE'.ll f 9'.l!~. 

Wetsontwerp 
betreffende de standregelen der Belgische naamlooze venootschap ter exploi­ 

tatie van het luchtverkeer. 

•••.•• o .•••.•• 

MEMORIE VAN TOELICHTING 

I\IJJNK Hll:KBEN, 

l. - BELANG VAN HET V.ERVOER-VLIEGWEZEN. 

Al de rcgccringen wijden al hunne aandacht aan de ontwikkeling der 
nijverheid van hel vervoer door de lucht - omdat zij daarin ven gewich­ 
tigen factor zien voor 1lc11 biunenlandscheu econumisehen voorspoed, en een 
doeltrefleudeu spourslag voor de interuationale betrekkingen. Bt•l:!ië, dat 
wegens zijne aardrijkskuudij;e liµgi11g een kruispunt der grook internatio­ 
nale vervoerwegen 1s, mag cr nid onverschillig voor blijven - en het is 
hoog lijd dal hel daaromtrent ecu gepaslc en handelende politiek voere. 

Beschouwingen van militairen aard versterken die dringende noodzake­ 
Jijbheid. Eenieder voorziet de ~ewichtigc rol vau hel vliegwezen ingeval van 
conflict. Om begruutingsredenen is het. niet mog1•lijk reeds in vredestijd het 
ontzaglijk materieel op te duen, dat de luchtvloot in oorlogstijd zou 
behoeven; hovcndien maakt de wetenschap zulke rasse vorderingen: dal 
die u stocks» spoe1lig verouderd en waardeloos zouden zijn; ten laatste: een 
vliegtuig dal 3cen dienst doet, duurt niet veel Jauger dan een waarmede 
gevlogen wordt. 

Het bestaan van ecu burgerlijken vervoer-vliegdienst is dus dubbel nood­ 
zakelijk : als reserve van materieel - vooral voor het bombardement-vlieg­ 
wezen - en als reserve van per:1011c1•I. daar hel leger dan op de wederop­ 
roeping van geoefende en ervaren loodsen rekenen kan. 

Eindelijk, tooncn de gezonde rede en de oudervinrling aan welke voor­ 
name rol het vliegwezen in de koloniën moet vervullen, en de dieusteu die 
het et· kan bewijzen. De proefneming, die op aanstichting van z. M. den 
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Koning in Congo werd gedaan 1 door het tot stand brengen van de Koning 
Albertlijn, is beslissend. 

Doch <te burgerlijke vervoer-vliegdienst zal nog een zekeren lijd onbe­ 
kwaam blijven om op zich zelven te bestaan en uitbreiding te nemen. Voor 
't eogcnbhk, is het. onmogelijk eeue vergelding te verzekeren van de kapi­ 
talen die er in belegd worden, eu 1 zelfs, leefbare zelfstandige onderne­ 
mingen tot stand te brengen. De tusschenkomst van den Staat is dus oumis­ 
baar. 

ll. ·~ MODALITEITEN DER TUSSCHENKO~IST YAN DEN STAAT. 

ln afwachting dal de vorderingen der vliegkunst - langzaam maar 
zeker - dien toestand v, rhelpen, moel de Staat dus zijn geldelijken steun 
verleenen. Er zijn talrijke modaliteiten volgens dewelke men kan oordeelen 
dat die steun dient verleend. 
ln België ondernam de cc Société nationale pour l'Etude des Transports 

Aériens » (S. N. E. T. A.) in t 9t0, bij wijze van proef, de exploitatie van 
luchtlijnen. ltecds in den Zomer van 1921, leverde het bedrijf der lijnen 
Brussel-Parijs, Brussel-Londen, Brussel-Amsterdam voortreffelijke uitslagen 
op1en die lijnen waren nochtans met tamelijk gebrekkige middelen moelen 
opgericht worden. 

Van Augustus -1920 tot Juni t9'i1 werden zij gesubsidieerd. ln '1. begin 
werden premién verleend aan de « uur-vlucht » of de (< kilometer-vlucht ,, 
zooals in Frankrijk. Maar met dit stelsel vond de vennootschap geen belang 
in het verhuugvn van het vervoercijfer i,1 reizigers of in goe,lcren : en in den 
Zomer t921 werden cr dan nog prernién op de oul vang sten bijgevoegd. 

Maar, volgens 011s, staal dit stelsel bloot aan zware tegenwerpiugen Eu 
wij hebben gedacht dat cr moest van afgezien worden, nuts het tol hiertoe 
toegepast stelsel te vervangen door drt, i11gestcld bij onderhavig ontwerp. 

Op te merken dal <le Koning Albert-l1j,i, in Congo; noodzakehjk inkomsten 
hcefr, door den Vorst te harer beschikking gcstcld1 en op het Bijzonder 
Fonds afgelicht. 

Ill. - SAME.~IJANG VAN HET ONTWERP 

Het ontwerp bestaat hoofdzakelijk in het stichten van eene vennootschap, 
in de oprichnng waarvan de Staat zulk een aanzienlijke plaats inneemt, dat 
hij op de algerneenc vergaderingen over de meerderheid beschikt, terwijl hij 
zich de medewerking verzekerd van private kapitalen, vooral wegens het 
geldelijk en vakkundig vc,·mogen, <lat die kapitalen aanvoeren, en de admi­ 
nistratieve mogelijkheden, die afhangen van den handelsvorm der vereeni­ 
gi11g. Het beheer "ord t waargenomen door de particuliere belanghebbenden, 
maar staat onder het nauw toezicht der vertegenwoordigers van den Staat. 
Deze verleent zijnen waarborg aan de lceuiug voor aankoop van materieel; 
hij verschiet hel exploitatie-tekort I doch, voor zekerheid der lcening, wordt 
het materieel bezwaard met een voorrecht, en de voorgeschoten sommen 
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moeten gedeeltelijk terugbetaald worden, YÓÓr alle winstverdeeling. Ten 
slottr-, den dag waarop de zaak, door de vorderingen der wetenschap, winst­ 
ge\·end belooft le worden, trekt de Staat een deel der winsten naai' verhou­ 
ding vau de kapitalen die hij bel<·gl, van zijn verleenden steun en van de 
risico's die hij op zich laadt. 

Dit aldus bondig bepaald stelsel biedt u op het stelsel der toelagen, onder 
meer voordeclen, dil der duurzaamheid : de toelage wordt jaarlijks ver­ 
leend ; dt! vennootschap is geslicht voor dertig jaar. 
\Vij zullen cr de werking van in korte woorden uitleggen. 
Daar het eeue onderneming van nationaal belang geldt, hebben Staat en 

Kolonie de hclfl van het kapitaal van 6 milliocn gestort. Op die wijze, wordt. 
de som verminderd die door (le banken of de partikulierrn moet inge­ 
schreven worden, som, die tamelijk wel jaren lanµ: g-t•cnen interest zal 
opbrengen. Staat en Kolonie ont vangen bovendien f 7,000 winstaandeelen 
op 2,t,,0f)0. 

Door deze medewerking komt hel geldelijk toezicht den Staat ten deel, 
toezicht, dat anders maar administratief zou geweest zijn, terwijl <le ven­ 
nootschap haar nijverheidskarakter blijft behouden. Alhoewel de Staal 
slechts een minderheid van beheerders bezit, kan hel. vno van een dezer 
iederen maatregel doen verwerpen, die strijdig met de belangen van den 
Staat mocht geoordeeld worden. 

Ook in het College van commissarissen is de Slaat vertegenwoordigd. Laal 
er ons, ten laatste, op wijeen dat hij op de vergaderingen der aandeelhouders 
in meerderheid is. 

Het toezicht is <lus volstrekt zeker. 
Anderzijds, moet de vennootschap, in geval van winst en nadat zij een her­ 

krijgbareu interest van 6 l. li. aan hare bevoorrechte aaudeelen (waarvan 
de Staat de helft bezit) en een gebeurlijk super-dividend van 2 t. h. voor 
het loopend jaar heeft uitgekeerd, den Staat de overblijvende winst terug­ 
geven, lot beloop van een groot deel der door hem gedane voorschotten. 

Bij dit ontwerp wordt de tusscheukomst van den Staat lot jaarlijksche 
sommen beperkt, voorlonpig tot in i9t6 vastgesteld , hel bedrag er van werd 
bepaald, na het gevoelen van bevoegde vakkuudigen ingewounen te hebben. 

De vennootschap moet haar vliegmateriecl, dat zeer duur· kost, aankoopen 
met de;opbrengst der uitgrûe van obligatiën , waarvan interest. en terugbe­ 
taling door den Staal gewaarbo,·gd zijn. 

Het scheen nochtans noodzakehjk toe, in zake gddelijke hulp, mor de 
Kolonie niet dezelfde formule aan te nemen als voor België. ln overleg met 
de Kolonie is de vennootschap voornemens een luchtvaartlijn tusschen 
Kinshasa , 't is te uggc11 den Beneden-Conge, en Katanga tot stand te 
brengen. Thans is het een zeer lange reis, ongeveer 41> dagen, en het is voor­ 
deeliger de poststukken over zee tot de Kaap, en van daar met de Rhode­ 
siaauschc spoorwegen Ic verzenden, dan wel door hel Congeleesch binnen­ 
land. Per vlieatuig zal de reis Kinshasa-Katauga, l\, ee dagen vergen. 

Tusschen die. twee punten moel de Kolonie jaarlijks verscheidene post­ 
stukken en veel rc1Z1gers vervoeren , zij zal dus voor de vennootschap een 
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goede klant zijn. Het bleek billijk de tussehenkomst. te bepalen op grond 
van «lt• ver~t•lding \ an de door <Ic lucht lijnen bewezen dienste», en ied,.·rjûâr 
de ,,ersi•hulclig,le som tt> bepalen naar verhouiling van de vervoerde tonnen­ 
maal 1•11 de nfgt•vlo~«'II kilometers. 
0,: bij de overeenkomst voorziene som van 1,!SOU,000 frank werd bere­ 

kc111I met de kosten voor het vervoer, dat de Kolonie nu langs den gewonèn 
weg ten laste valt. op Ic voeren mei 600,0ÙO frank, als vergoeding voor den 
met het vliegtuig ingewonnen tijd. 

Zie<laar, in hreede trekken, de samenhnngvan hetwctsoutwerp, <laf aan 
uwe beraadslagi11g"n is voorgelegd. Voor België lost het op een nieuwe, 
lmn,li~c «>n lo~isd1c wijze, liet vraagstuk op der geldel1jkc tussehenkomst 
van den Staat in het iuternatiouaul luchtverkeer. 

De /Uinistt'r' ran Landsve1·dèdiging; 

ALBERT DEVÈZE. 

De Minister van Koloniën, 

Loms FRANCK. 
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STANDREGELEN 
dor Belgische Naamlooze Vennootschap ter exploitatie van het luchtverkeer 

(gevoegd bij de wet van 

//irschij11e11den : 

{0 Dr Belgische Slaat, vertcgeuwoor.liud door tie heereu Minislers vau 
Fiuanerën. vnn Landsver.lcdiging , vau Spoorw,·gcu, Zecwezcn , Posterijen 
en Tclegrnfeu, daartoe lwlrnorl1jk g1·mal:h11gtl hij de wet vuu 

2• lJe l{ulonie van B1•tgi!>ch Co11~0, nrtegcnwoo,·dig I door den heer 
Minister van Kolon1ë11~ eveneens gemachtigd liij hoogervermerde wet van 

5° De « Société Na'ionalc pour l'É111cli! des Transports aériens » 

(S.N. E. T. A.). nanmlooz« Yeunoutschup, met :naarsdrnppe ijken zetel te 
Brussel, daartoe hehoorlijk gl•machtigd door hare staudrcgr-leu, vertegen­ 
wooruig-l dour twee harer beheerders, le weu-n : de heer AIIJert .M:tl'chal, 
iug,·nit•ur, beheerder aan cle « Banqu,· d'Outremer », 2ä, Svhoouzichtsl raat , 
Bru.ss,·1, en de heer l\ol,erl Tuy-, ingenieur, beheerder aan de« Compagnie 
du Ci1emin de Fer du Congo ", !55, Paul Lnuterstraat, te Brussel. 

ST AN DREGE LEN. 

ARTJKEJ. ÉÉN. - Benaming. 

Bij onderhavige akte, wordt er eenc naamlooze vennootschap opgericht 
onder den naam vau cc fll'lgi:-clu.• Naamloozc Ycnnootsehnp ter Exploitatie van 
hel Luchtverkeer cc (cc Société Anonyme 1Jd3e d'Expluitat.on de la Navi­ 
gation aérienne ») (Sabena). 

ART. 2. - Maatschappelijke zetel. 

De mnatschappelljke zetel is gt>\'rstigd te Brussel, Bredcrodcstraat , n •. 13. 
Bij behoorhjk hvkend gemaakte besfissiug van den Bvheerrnud, mag die 

zetel overgebracht wordr-n naar iedvre andere plaats Il! Bn1ssel, d1·ze hena­ 
min~ toepusse ijk. z.jn.le op al d,· g,•m1•enlen d1•r Brusselsrhe omgeving. 

B,j beslurt van den Beheerraad. mag de Maatsl'liappij admimstrstieve 
zetels, bijhuizen en agentschappen oprichten in België, in de Belgische 
Congo-kolonie of buiten het land. 

AnT. 3. - Doel. 

De Vennootschan heeft ten doel de exploitatie van alle openbare of pri­ 
vate, r, gelmutige of onrf'gdmalige vervoerdiensten met in de lucht voorige­ 
dreven IOl'slell,·11, voor reizigers, levi-nde dicrr-n, koupwaren eu postst ukken, 
zoowel binnen de grenzen van hel Belgisch grondgebied en van het grond- 



( 6 ) 
~ebiecl der Bvluisehe Congo-kolonie. als I usschen deze grondgrbietlcn en de 
vreemde la111le11; dt' sruihe, aa11k1101,, lwt lwh,·cr, m11l1·1 h.unl, ,le expluitatie, 
v-rkoou, vena11g11•;!~ euz., van in de lucht vourtuedreven or ander mate­ 
ri,·, l ten h-h •• eve van dit bedrijf; de 1·111lnilatic, in dt•\ li,·gvt'l,lrn \·1101· de 
r«·g,·im"lig,· luchttijueu, van ile 1hc11,le11 op vasten gr,,nd, 1111odzakt·li)k voor 
de behoefu-u der Ve1111ootsclrnp t!II, in ,le mog,·ltjke mall', vour ile l,elweftcn 
der andere V l·1111ootschap~1eu or bijzondere persouen, die zich lol haar 
zouden wi l,•11 we.1<l1•111 diensten, die ouder andere, bt>~rijpen : hel ver, oer­ 
materieel van brand- en smeer-toffeu voorzien, de stilgevallen tuigen doen 
werken, hulpverleeuiug, herstellen en ouuerhouden van het vervoermate­ 
rieel, het vervoer over land, tusschen de vli,·g,el1len en de steden, van 
reizigers, koopwaren en posrstukken , cle exploitntie van al ile met het 
eigenlijk vervoer verband houdende diensten, zuoals pholograpluc, laud­ 
kaartte-kenen, puhlieiteit, enz. 

Dti V1•1rnoolsch.1p mag all,· ha11clels-, , ijv-rlu-ids- 11( financieverrjehtingeu 
doen die rechtstreeks of onrechtstreeks, ~t•heel of ~eile1•lt,-lijk, betrekking 
hebben op haar maatschappelijk doc·l, zuouls hierboven omschreven staal, 
or die dt' verwezeulijkiug av.111 zouden kuunen vergcmakk.elijk.1•n of bevor­ 
deren. 
Z,j mag. bij wijziging van de si anti regelen. hare werkmg uit breiden tol 

alle mjverlu-uIs-, hurgertijke of hand--lsondernemiugeu, ,lie rechtstreeks of 
oureehtst re• ks, verband houden met «f betrc·kkiug hebben up de lucht vuurt 
of het luchtverkeer. 

Zij lllël~, maur ullcen mils ée 1c l,i.1 Koninklijk besluit verleende m.iehri­ 
ging, deelnemen aan andere ouderneuungen, vereeuigi-igen ot vennoot­ 
schappen met een gelijkaardig or verbandhoudend doel. 

ART. li-. - Duur. 

De Vennootschap is opgericht voor eenen duur van dertig [aar, met 
in~ang van den dag waarop ouderhaviue akte wordt ~t•leekc.•1~d. 
Z,j kan telkens ,crle11grf \\11rdl'11. l,ij lit'sl111t cl1•r aaudvelhuuders, in alge- 

111e1•11t> v1·rf{acle,·i11~. e11 mits bij K111ii11l.l1jl, hnl1111 verh end« ma,·hti;!111g. 
Zij kan v rueuer ontbonden wurdeu. Zij kun verhi.rl1•11issr11 aang;1a11 voor 
een la11g1•rc11 termijn dan bare duur, maar alleen mei bij Kor.inkhjk besluit 
verleende machtiging. 

ART. ti. - Kapitaal, 

Het maatschappelijk kapitaal is ln-pauld op de som van G millioen, 
bestaande uit t t.000 bevoorrechte aandevleu van ieder ~00 Irank. Buiten­ 
dien worden •·r ~H,000 dividend-aandeeleu uitg(•~evcn zuruler waarlvbepa­ 
lin11. 01• uitg1•k1•1•rde of uil~c>del~dt• hr-voorrechte aaurieel-n worden vervan­ 
,re11 •'ooi' gr ori,annd,·el,•n ,ud ,1e1,plr,te rechtvo ,•11 vonrdevleu als 111• bevoer­ 
n·d1lt• aa11d1·1•lt•11 lwlial\ e clat hel eerst- betaalbaar di, idc•tHl vau Ö t. h. hun 
niet zal lol'gekcucJ WOl'IICU. 
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ART. 6. - Aanbrengsten. 

Bij onder-havige Vennootschap worden omh-rstaanrle aanbrengsten ge1laan, 
wauromtrent dl' inbrenzers de verderstaande verklnrinueu afll'""ell · n · o "" · 

A. - 1° Or Beluische Staat, vel'tc•ge11woor1ligd door den Heer Mioiskr 
van Spuorwegen , Zeewezen, Posterijen, Telegrafen en Tvlvfonvn, verleent 
aan de hier opgerichte Vennuolsdiap, \'001· gausch haren duur, de nit­ 
sluitende veq.;un1,i11g van het vi-rvoer , in België, door ,le lueht , van tic post­ 
stukken en -pakketteu, zoowcl voor het binnenverkeer als voor tien inter­ 
natiouulvn dienst , 

2° De Kolonie. vertegeuwoortligd door dr-n Heer i\(i,1ister van Koloniën, 
verlet nt aan dt• hier upgenchlc Veunootsehap , \oor ga11seh haren duur, lie 
uitsluitende v1•rg111111i11g vau het vervoer l1•11 laste v un dc l\l':4ceri11g, met in de 
lucht vourtjrcdrev-u toestellen, van de post-tukk:u. pœ-tpakkvrten, rdzigers 
en koopwaren 7 op al de door die V eunuotschup op het ~ro11cl_geltietl der 
Kolonie aa11gl"ll'gde lijnen, zouw. l voor het binnenverkeer als voor de inter­ 
nationale diensten. 

De voorwaarden van het voor rekening van den Belgischen Staat of van 
Belgisch Co11go te verzekeren luchtvervoer, zullen bij Mmislerieelc Besluiten 
vastgvsteld worden. 

511 De 8t'l/.,!isch1· Slaat machl;gt de V"nnnolsehap, bij voorkeur boven 
andere da11 Staatstienstcu, dt• i11r1d1ti11g,·u ie laude te ~(•hruik<·11 die de 
landiurichuugen van de lucht tijuen uitm.iken, zouals vlit•gv,·lilen met 
tuegangsweuen, loodsen voor vlic·gma1e1·i1·el, pustiuriehuugun, toldiensten, 
die hij in lll·lg:ë ht·t'ft of later ·mocltt op1 ichh-n. 

Oc Kolonie gelast de Vennootschap er mede in Congo, op kosten der 
Kolonie. de lunuinrichringen der lijnen ov te i icuten waarmede de l,ij 
artikel 55 vaslg1 sierde laagste outvauusreu zullen overr-euk •• 111e11. Deze 
werken moeten door dt· Vennootschap uit ge·\ uer d worden tegen d.:n kost­ 
prijs, lol beloop van 3 mulio-n frank. De aldus op kusten der Kolonie 
OJ'~Crichte la11di11ric·ht111gi>n blijven haar 1·1g n.lom. 

Het Llijll d•·11 Staat of de lfolo11ic echter vrij de af:;cl1afli11~ van z1•ktre 
het-taande Ï!ll'Îl'hti11~rn k beslissen, zonder dal tie Veuuuutschup zich daar­ 
tegen ku1111e verzetten. 

Hongerstaand gebruik kan niet uitgeoefend worden, indien Staat ,,f 
Kolo111e, om n-dencn vau opeubnre orde, oorde-lcn dat het geheel of geileel­ 
tehjk di-ut verboden. 

Het gebruik van de landinriehringen, in Belaië, dient door de Vennoot­ 
schap betaald, naar het door dc11 S1alil toegepaste lar ief. lii de Belgische 
Corgo-kolonie zal het kosteloos z1j11, maar het onderhoud van tic land­ 
inncht.ngen valt Len laste der Ven11out:-chap. 

1i" IJc Staat stemt erin tot• de Vennoot,c·lrnp liij tP slaan in de male der 
verhmteuisst-u, zunals die bij urtikvlen 10 en :n voo-zien z,jn. inzonderheid, 
voldoende obhgaue-leeuingeu te wuart.orgv», 11111 de Vcnuoot-chup hl'l vuur 
bare expluttatics vereisehte vhegrnuterieel aan le schaffen. Ter vergeluing 
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van deze aanbrengsten, worden den 8f'lgische11 Staat 9.000 dividend-nau­ 
di-elen z11i1d,·r w11ar1leh,·pali11~ rorgèkrnil. 

~0 l),• fkL..'.i-ch,· Couuo-kolunie s1·h1•11kt Áa11 il1• hit•r opg<•rir.hlc Vt>nnool• 
schap uilslal,{i'll vau door h ,ar ~1~111áakle studiéu O\'CI' hd vraagpunt van het 
vervuer door dt- lucht i11 'Congo. 
T1·r , er~1•ldi11~ van deze aauhrengstrn w11rd1•11 de Kolonie 2,000 dividend­ 

aaudeelen zonder waardebepaling toegekend. 
B. - De « Société nationale pour l'Etude des Transports Aériens » 

(S.~- E T. A.) scheukt aan de hier opgerichte vennootschap uitslagen van 
d1,r1r haar iw111aakle sturhéu nver het vraagpunt van het vervoer door ile 
l11d11 z1111wl'I i11 Congo als III B,·l .ië, hue 1·1·var111g op~Pdaan i11 huudvls- en 
nijv. rlieid-proef111·111i11~P11, zuoals t>lijkt uit dt_~ heseheidvn en uorkonrleu die 
zij aan 011<lt>rhad~c veunootschap scheukt I het voordeel van alle overeen­ 
komsten die zij te dier zake met derden mocht hebben gesloten. Ter veruel­ 
ding van deze aauhrengst worden de S. N. E. T. A., die nanneetnt , t,UOO 
dividend-aaudeelen toegekend. 

An. 7. - l-11sclirijvù1geu. 

Op de ·12,000 bevoorrechte aandeden worden door de di ic stichters inge• 
schreven, te weten : 

a) de Belgische Staat, vertegenwoordigd door den heer Minister van 
Lundsverdediging, 5,800 aandeelen , 

b) de Kolonie, vertegenwoordigd door den heer Minister van Koloniën, 
~00 uundeelen ; 

c) dt· u Société pour l'Et ude <les Tr.msports Ahi.-ns >i, 6)000 aaudeelen. 
M 1t>st1•11 d · B ·lgisd1e Staal or de K,,lo11ic ophouden aaudeelhouder te 

z•j11, door dt·11 v r kuop vau al de aa11dl'l'le11 dir h1111 lo1•gck1·11rl zijn, dan 
zouden al de IJ,·pal111~l:'11 vuu ou.le rhuviue staudregele« die afwijkvn van het 
gc1111·e11 recht inzake naamlooze veu noulschup , vvrvallvu. 

Aan de insclmj. e1·s op dt• hevuorrechte aaudeelen worden l waalf duizend 
ù1~ ideud-aandeelcn tneuekeud, titel voor Iitel. 

Op ieder mu die he voor-rechte aaudeelen werd er, i11 't bijzijn van den 
notaris en de vau onrlcrgct •. ekeude gd11igen, op rekening eu ten bale van de 
vennuotsrhap , eene !-tol'li,,g van /.c,O t. h., dus s:11111•11 de som van 2,400,000 
frank ~edaan 111 luuuh-n van rle « Lb11que d'011trl'lllPf » die lu-kvnt, 

De lalt'l'e slorti11gt>11 op d,·ze a 111d1·1'!1·11 z11ll1•11 vas1g1·sl1•J.J worden dnor 
d• 11 lkl1n•rraail, die da111111 <·11 lll'dra;.:, na Zal L1·palen. 

De aau.rverhuuder die, nudut li,j daa, lue Hl dagt•n op vuurhuud, hij aangc­ 
teekcndcu hrief', werd aanzocht, 110g 11Iel aan deze verplichli11g heeft vol­ 
daan, is de vennootschap ce11c11 interest verschuldigd, berekend legen zes 
ten honderd per jaar, vanaf den dag waarop de storting cischhaar was. 

De Beheerruad kan bovendien, 11a een l wee de ééne maand lang zonder 
uitslag gehleve11 wnurschuwiug, den uuudeethouder verval leu ver kluren, en 
zijne lit, Is op de Beur» laren vcrkoo peu, 011v1!r111i11derd bd rerht 0111 van 
hem de 1111g \ef:,chuldigde som en, d, sgeva;le11d, schadevergocuiug te 
eischen. 
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Oc Beheerraad kan de aandeelhouders ertoe machtigen hunne titels op 

voorhnnd le volstorten. In dit gevul, bepaalt hij de voorwaarden waartegen 
de vervroegde stortingen aa11gcnomcn worden .. 

ART. 8. - //e1·hoo9i11g en »ermuulerini; van liet kapitaal. 

lfrl maatschappelijk kapitaal kan ved1ongd of verminderd worden hij 
beslissing der algemct•nc , ergadering der aanrleelhuuders , <lie op de voor 
de wijzi~mgen van <Ic statuten vereischte wijze beraudslagen. ln al de 
gevallen vau kapitaalsvcrhoo~i11g1 anders dan door samensmelting of aan­ 
brengst in natura, zal de Beheerraa I de voorwaarden en den prijs van uit­ 
gifte bepalen. 

Behalve in 't gt'ral van strijdige lH'!'.li!-sing van de algemeene vergadering 
der aaudeelhouders, wurden de nieuwe aandeeleu , waarop tegen geld­ 
waarden dient mgt"sc-Ï1revt·n, IJ,j voorkeur aungebodeu aan de houders van 
hev ourreehte aandeeleu, naar verhuudiug vau hel aan lal hunner titels. De 
Beheerraad bepaalt de voorwaarden en den prijs wanrtegeu de nieuwe aan­ 
deelen aldus bij voorkeur wurden aangeboden en den termijn waarbinnen 
de aandeelhouders over het gebruik van hun voorkeurrecht hesch-id hoeven 
te gt'VCU. 

Hij beslist of het volle of gedeclll'lijk uiet-gebruik , vanwege sommige 
aandeelhouders, vau dit voorkeurrecht al tian nid voor gevolg zal hebben 
hel evenredig aandeel der· andere aandeelhouders te vergrooten. 

AnT. 9. - f/orm der aaudeelen, - Üoerdradu . 

Al de bevoorrechte 1•0 dividend-anmleelen blijven op naam totdat de 
Beheerrau.t ma1·hligi11g gec•ft ze geh('l'l of gedeeltelijk om te zeilen in titels 
aan Iuundvr , 111el dien verst . nde dat al de aandeelhouders dan op gelijken 
voet z111ie11 111 h.uuleld worden. 

Geen nanderl op naam ma~ overg1•clrag··n wnrrlan, tenzi] kraeht eus een 
vo,u· elke overdracht b1jzo11 tere h1•s1issi11g van d1•11 B•·hP1~rra:trl, en ten 
voordeele van venen door hem aan te nemen kuoper. De knopers mogen 
~f~rn andere zijn dan Belgische reehtspersonul jkhedeu or lichamelijke per­ 
sonen van Belgische nationaliteit. 

ART. -10. - Obligaties. 

De vennnntschnp mag met toelating van den Heer Miuister va11 Financiën, 
pandobligaties or andere obligaties uitgeven met door den Staat gewaar­ 
borgden rente- en uukeeringsdienst. 

De opbrengst van de 11itgirtc der obligaties, die aldus ~ewaarhorgri zijn, 
dient vuo rhehnudr-n aan den aankoop ,a11 ..-lieglol'slcllc•n t cn behoeve van de 
explortstie, evenals aan de g,·wo11e uanvunkelijke hev ourradiug in losse 
sluk keu voor dj,,, toestelh-n. 

Typ», prijs, rrntevurt, wijze e11 datum van uitkeering, evenals als alle 
andere voor waarden van uitgifte van door den Staat gewaarborgde oblrga- 
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ties. worden door den Beheerraad vastgesteld, in overleg met den Minister 
\'a11 F111c111ciën. 

B,j l11t•pa,si11g van tlt> W('l ter maf'bli;.á·g lul het sri.-hteu van onder­ 
ha \ i~«· H·•• 110 •• t-rh , p. z l lwl v lie;!tnatcri,·t•I 1lcr venunot s,·ha1, hij voorrecht 
als \taarhor~ dieucn van dt uil~eedug der 1loor den S aal ;.;ewaarùorgd,'. 
ohhgali,•s. Dr· schul1h·nrd1•ri1,g van deu Slaat zal raj.g 11,·m,·n na 1fi1~ voor­ 
zien hij de (0, 2° t·n 5° van artikel i9 der hypothecaire wet van 16 Decem­ 
ber 1X51. 

De Beheerraad zal lypf, prijs, rentevoet, wijze en datum van uitkeering, 
evenals alle andere voorwaarden van uitgirte der niet door den Staat 
gt·waarborgcle oLl galies hepulen. 

An. tl. - [J,,/ieer·raad. 

De V,·nnuotsrlrnp wordt beheerd iloor evnen R m,I van twaalf leden, 
v1•11111101t·n of nier: ,·a11 B l~•sche uutionuhteit , vuur cc11e11 termijn van ten 
hoogste Z"S janr ht•11or1111l~ en altijd afzetbaar, door de algemeeue vcrëa• 
dering der aanrh-el hou,lt•rs. 

Unur de \'ergaclcriug worden benoemd twee beheerders, op voorstel van 
den Mmistt-r van Landsverriediguur, een anderen, op voorste! van den 
.Mmislc•r van F111a·•c êu, e11 een vierden, op voorstel van den Mmist<•r van 
Kulo111ën. D.• arulere beheerders worden door ile vergadering aungewezen 
op voorstel van de andere aun.leclhou.h-rs dari Staat eu Kolonie. De beuoe- 

. min~ van deze laatste b-lu-erders mo.-t echter door den llinislcr van Lands­ 
verdediuiuz u1u-1lg keurd worden. ~ r, n 

D1• eerste bclu-erd.-rs blijven in dienst tot na rie i!CWO,le algemeene ver- 
~ad, ring van i 9t8, die heu opnieuw zal verkiezen of, desgevallend 1 
vervangen. 

Yan dan af, treden er ieder jaar twee beheerders uil den Ha:id, zóó dat 
ge,·n lid zijn mandaat langer dun zes jaar uitoefent. De eerste uittredende 
b, hverdrrs zul.en door hel lot aangewezen worden. De uittre lende leden 
zij , herkiesbaa r. 

De op voorstel van Slaat en Kolonie benoemde beheerders, die de verga­ 
deri11g b-jwouen, 11111ge11 alteen uf samen een schorsend velo stellen tegen 
iedere lwslis~i11g van den Beheerraad, wanneer zij deze beslissing strijdig 
onrdei-leu met de mil.tnire nnudweurligheden of met de belang, n van den 
Staal of der Kolonie, in hu une betrekkingen. tot de werkzaamheden der 
Vconuolst:hap. De ui1cwfe11i11g van dit recht van veto schorst de uitwerk­ 
sehn van tl,· besll:-s111g van dt•n B-:hc,·n aarl. Alleen de Belgische blaat of 
de Kolonie, vertegenwoordigd door den heer Minister van Laudsverde­ 
diging of duur den heer .M111istcr van Kolonië11, kan uit velu opheffen. 

ART, t2. - dfgevaardîgden. 

Builen de op voorstel van Staat or K,,lonie benoemde beheerders, mogen 
dvze eersten elk één of tw-e af~e\'aardigden be1101•me11, dre 011geroepen 
worden eu to,•ga11g hebben tol al de verguderiugeu mu deu Beheerraad or 
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hel bestendig Comiteit, evenals to& de algemeene vergaderingen der aandeel­ 
houders en de beraadslauiugeu bij ,vo11t'n, «loch alleen ,_nt>l raadgeveude 
st. m. 111 z .ke aang1•l1!~cnhe,Je11 iler V, 1111001schap, zijn zij tot het beroeps­ 
gl'heim ~ehouden, behalve jegens den Staat. 

Anr. 13. - Bestuur, 

De Beheerraad kiest uit die zijner leden, welke den Belgischen Staat of de 
Kolonie niet vertegeuwoordigeu, een voorzlucr en een algevaardigde­ 
beheerder. 

Hij mag een ondervoorziuer kiezen. 
Bd ambt van voorzuter, ondervoorzitter en afgevaardigde-beheerder 

mag gocumulcerd worden. 
De R 1ad inag ouder zijne leden een bestendig comiteit benoemen bestaande 

uit e1·11 door <l1•11 Mi111s1er van Lantls,•1·riled1gi11;.; aaugewezeu beheerder, den 
op , ourstcl van <leu M111islt-r vau Koloniën beuoem.len beheerder, en drie tier 
beheerders. benoemd op voorstel der aandeelhuudvrs, andere dan Slaat en 
Kolonie. 

Dit Comiteit heeft voor opdracht de beslis .• ingen van den Beheerraad voor 
te hercideu , namelijk in zake techuick , zonder dat het tlt•n Uaa.t kan ver­ 
vangen in de uitoefening der macht die omlerharige standregelen hem ver­ 
leeuen. 

De Raad mag dr lt·iding van 'I geheel, , an dit ,.f dal gc1l,·elte of van die 
of geue lnjzoudere vr-rt. kb.ing der maatschnppet.jke aaug..l ge11IH•1le11 toe­ 
vertrouwen aan één of meer bestuurders, gekozen uit of buiten zijue leden, 
vennooten of uiei-vennoou-n. 

Hij mag op 't even welken gevolmachtigde een ht•paaltle bijzondere macht 
ove rd ragen. 

Hij br-paalt de macht, de bevoegdheden, de beznldigingen of vergoedingen 
der in , oorgaaud lid , errnelde personen, die l11j ten alleu tijde kan afzetten. 

AnT. U-. - f/,·rlf'fJ''"Woord1gi119. 

De vennootschap mag zich in de Ut>lgische Congu-kolonie en in den 
vreemde laten v-rtegenwuordigeu hetzij door een harer beheerders , hetzij 
door een bestuurder, hetzij door om 't. even welken daartoe duor den 
Beheerraad bijzonder aangestelrleu persII0I1. 

Deze afgt>vaardi~1le is belast. 011de1· de leiding en het toezicht van den 
B, heerr aad of der g(•beurlijk door <lezen laatsle aangewezrn personen, de 
belangvn der vennootschap te v1•rle~c•11woordig<·n bij de overhellen der 
Conuc-Kolonie of h•j de vreemde overheden, en al d,: beslissiuuen van den 
Beheer, aud uit te voeren, die in deze landen uitwerksel moelen hebben. 

ABT. H>. - Bijeenroe1ii11g vau de» Raad. 

D« Behcerraa.I vergadert op bij1·enrnepi11g en onder voorzitterschap van 
zijm-u voorzit Ier of, zou d1·z1• lnlet is, van dr-n 011den•11on1llt'r of een door 
zijne collega's aange,Hzc11 beheerder, telkens het belang der vennootschap 
zulks vereischt en telkens ten minste drie beheerders het aanvragen. 
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AnT. f6. - 8Praadsfagi1191•n van den Raad. 

Behalve het geval van overmacht, Wf'gens oorlog. werksaking of andere 
openbare ra111p, kan de lkheerraad ailceu dan gt•ltlig l1t•raad:--la~en en 
beslissen, \\1111n"er ren nunste twee der op voorstel van Staat of Ko.onie 
benoemde L, heerders, en ten minste drie der andere beheerders aanwezig 
of verteaenwoordiud zijn. 
leder beid .,f afWt·zig heheerder mag p1·r brief of draadbericht een zijner 

collega's uit dt•11 Baad volmacht g«'ve,1, hem op dt' verend. i-inge11 van den 
R ,ad le, eru g,·rrw11ord1ge11 en cr i11 zijue plaats te stemmen. li1 dit• geva1le11~ 
wordt de vol111acl11gevi:r. Ill opzicht· van stemming, als aanwezig aanzien. 
Get•11 afgevaardigde mag echter meer dan één beheerder op die wijze verte­ 
g euwonrd i:.;en. 

E, CIIC<'IIS kan ieder belet of afwl'zig h, hcerrlcr, doch alleen ingeval ten 
minste de helft d,·r raadsleden in l'ig1·11 persoon aanw ezu; zijn. zijne meeuing 
uitdrukken en zijne stern uubreug-n pl'r brief of draadberreht, 

Het recht bij de twee vooruamule alinea's -aau de beheerders grgeven, is 
ook verleend aan de eouunissai-issen voor de zutingeu van den Alge­ 
meenen Haad. 

Iedere beslissing van den Haad wordt genomen Lij volstrekte meerderheid 
van stemmen. Bij slaking vau stemmen, 1s de stem vau den voorzitter der 
vergadering overwegend. 

Moe!-!lt•n m eéue zitting van den Raad waar de verrisehle meerderheid 
aanwezig is om ;!Cldit! te heraa1blagen, één of meel' beheerders zich ont­ 
houden, krachtens arukel t Oder sameug('urd<•nde wetten op rie haudelsven­ 
nuotsuhuppen , dan worden de heshssiuge« geldig ~e,,omen hij meerderheid 
der andere raadsledeu, behoudens wat voorzien is in artikel 11 over het 
recht vau veto, dat de op voorstel van den Staal benoemde beheerders 
kunnen uitoefenen. 

ART. i7. - Processen-net baal. 

Va11 de beraadslagingen van den beheerraad worden processen-verbaal 
opgemaakt, die in een hijzouder rl'gistcr ing, schreven worden. De vol­ 
machten e, enals de per brief of draadbericht uitgd,rachle mer-niugeu en 
stemmen worden nbij gevoe~d. Ot'ze pruce-sen-verbaal worden onder­ 
te ekcnd door al de r aadsleden, die ,,p de vergadni11g aanwezig zijn. De in 
rechte of ciders o, cr le l<•ggcn atschrifu-n of uittreksels worden onuerteekeud 
door den voorzitter of door twee raadsleden. 

ART. 18. - Macht vau de11 Raad. 

De Bcheermnd is bekleed met de meest uitgebreide macht om op te treden 
in alle aangeleg euhedcn van· beheer of beschikking, die de Vennootschap 
aangaan. 

Al de lianil<·lingen die niet uitdrukkelijk door de wet of bij onderhavige 
standregelen vourbehouden zijn HHII de algemeene vergadering uf aan den 
Algemceuen Raad; vallen iu zijne bevoegdheid, H1j i:, iuzunderherd bevoegd 
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om uit eigen g<•zag al de verrichtingen te beslissendie tot het maatsehappe­ 
lijk doel b1·hoor,·11, zooals alle aa11bre11g~lc11, afslandt i11sd11'ijvi11~en~ ~eld­ 
sch1di11ge11, associaties, gcld1•l1jk11 declne~ning of iussclu-ukumst betreffende 
dez« verrichiinuen. 

H,j mag. onder meer, alle sommen en waarili•n nnt vungen, alle roerende 
en onroerende goederen huren, verhuren of onderverhuren, aankoopen, 
vervreemden of ru.len ; alle nm 't even W(•1k1• vergunningen knopen, exploi­ 
teeren, verpachten of afslaan; alle fabri1•ksnll'rke11, alle brevetten of brevet­ 
vergunningen koopeu, exploiteereu of afstaan; alle leeningen aangaan, 
ouder voorbehoud d<·r hij artikd 10 bepaalde voorwaarden, alle hankc-e­ 
di, ten hckom-u ; gl'ld uith-enen, alle puuden wa.u-burgen en hypotheken 
geve11 en aanvaard •. n mei voorwaarde vau onmiddellijke uit vocrbnarheid ; 
verzaken aan alle zakelijke recht eu , voorrechten en vernict iueude rechtsvor­ 
deringen , handlid11111g , erleeuvn aan alle be, onrrcchte of pand rechtelijke 
i11schn1·._,inu overschrrjviug besla .. l1•011i11" verzet c11 alle andere bvlrtsels · i), J""i' :"'- ~ri ,., ., ., ✓ '- ' 

ontslaan vau alle ambtshalve gt'nome11 inschnjviug, alles vóór of na betaling; 
onderhauueleu, ple1kn als eischer e11 als verweerder. een vergelijk treffen en 
eeue seheidsrecluerhjke heshssiug inruepeu , het gebruik tier reserve- of 
uitgetrokken fondsen regelen. De boveustaaude opsomming is verklarend 
en niet beperkend. 

Ook is het de B, hr-erraad die, behoudens overgedragen volmacht, de 
bedienden, beambten en bc·zoldigden der Ve1111ootschap, benoemt en 
afdankt, hunne bevoegdheden vaststelt, hunne wedde, bijwinsten en, desge­ 
vallend, hunnen hurgtocht bepaalt. 

ART. 19. - /ï'erte9e11u:o 

De rechtsvorrlermgen worden namens de Vennootschap gevolgd, als 
eischer en als verweerder, door den Beheerraad op vervolging en benaarsti­ 
g111g van zijnen Voorzit Ler of van den daartoe af~evnardigden beheerder. 

.ln de lauden waar de Vennootschap een ufiie1eden afgevaardigde heeft, 
worden de rechtsvorderingen gcvol~d door of tegen deze laatste. 

AttT. 20. - Cu/lege van Commi~sarisse11. 

De verrichtingen dt'r Vennoorschap stoun onder toezicht van vijf commis­ 
sarissen van Belgische nat ioualiteit , vennooteu of niet. Drie er van worden 
benoemd door de. algem-ene V('r~adering d, r aandeelhouders, op voorstel 
der andere aandeelhouders, dan de Belgische Staal ol Kolonie. De twee 
andere worden beniemd op voorstel der Ministers van Financ ëu en van 
Koloniën. 

Z·j worden benoemd voor zes jaar en kunnen afgezet worden door de 
algcureeue vergadering. De nieuwe commissarissen worden benoemd krach­ 
tens eeue bij loting bepaalde tnerheurt. 

A1rr. 21, - B ,rgtochten. 

Ieder beheerder verpandt tol wnnrhorg der uitvoering van zijn mandaat 
twintig aaudeeleu. Ieder comnnssans stort tien aaudceleu als borgtocht. 
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Aar. 22. - Pergoedi11gen. 

De algemeene vcr~ad,·rin~ ka11 aan de h, h,•erd,·rs, aan de c mmissarissen , 
evenals aan dt: afge\aartli~,le11 vau S1aat en l{ulo11i1•, «•t;ne ver;.:oediug loc­ 
kennen OJ> n·ke1111,•~ cler alzvmeene oukoste». Dl' B heerraad ma" aan de ~ r n 
met hijzundere dienst of opdrachten belaste beheerders en connuissartsseu , 
vcrgocdmgen op de algcmeene onkosten toeslaan. 

As.T. 23. - Haudteekens. 

Alle aki en die de vennootschap binden, alle geloofsbrieven en volmachten, 
bij ~ebrek aan eene door t't'n bijzondere beraudslagiug van den Beheerraad 
gege,·cn opdracht, \\ orden omlcrterkend door twee beheerders, die legen­ 
over derdt·11 geen bewijs moeten leveren van eeue voora,fgaande. beslissing 
van den Haad , 

De akten belrl'fT1•111le de uitvoering der be-Iuiten van den Beheerraad, 
waar een «peubnar nmbu-n.rar of e1•11 ministerieel beambte zijn hulp loe 
verleent, vooral de skteu vau vr-rkuop , aankoop of rui i11g van unroervnd 
got•d, de akten van oprichring' nm burgerlijke ,,f hun.klsveuuuotschnppeu, 
de processen-verbaal O\'<'I' rn,g,11lrrin~e11 d<·zer v-nnootsehappen, de hand­ 
lieh: i11ge11 met of zonder bet.rliug , onder rerzaking aan alle wezenlijke 
rechten, v iorrechteu cil ,·ernidigendè rechrsvo rdcringen en de 1,1eloofs­ 
brieven en volmachten betreffende deze akten, wurdeu geldig onderteckeud 
door twee beheerders di«, lt>gc110\'Cl' drrdeu, geen bewijs moelen lever en 
van c, ne vourafcaande beslissiug van den Raad. 
In de bijhuizen en agentschuppen, en behoudens het geval waarin de 

Beheerraad uitdrukkelijk volmacht verleent aan een der bestuurders, 
agt>nten of gevolmachtigden, om alleen le nnderteekenen, worden al de 
akten waaruit afdoe11i11g of Vl'I bi nteuis blijken, ouderteekeud door een 
bestuurder eue, n µ;cvolm ,dlligde of door 1we1• ge~ol111ach1igd,·n. 

De vvnuoutschap 1s maar g..'.bu11de11 en de akten die in haren naam onder­ 
schreven worden, zij11 allveu t,;eldig, wuuueer 'zij de luj uudcrhuvig artikel 
voorgeschreven hanuteckens dragen. 

Aar. 2{. - Itqemeeue cerqaderiu qen, 

De regelmatig beleg-Ie algnwcne vergadering vertege11woordigl al de aan­ 
declhoudvrs le zanten. H.11·e regelmatig g1·110111e11 beslis-iugen zijn bindend 
voor allen, ook voor de afo-n;i~<•11, 011b1·k wa111e11 en af;.:1•sclwide11c11. Zij ver­ 
eadert VHH rechtsweue den 1u Ortohrl' en voor de eerste maal i11 neccntieu r, ~ 'Il , ;"') 

honderd vicr-en-t w intig' (1!121), le 10 1/2 ure 's 111org1•11s, le Brussel, of in 
eene gemeente dn Brus-el-chv 0111ge\ ir,g, op de in den opruepingsbrivf aan­ 
gt•wi·zt•n plaats. Valt de lst0 Üclobn op een weuelijken feestdag, dan wordt 
d1• aluemvene \'Hg11de,i11u den vulucud- 11 wvrkduu uehouden, n .,, n :-,r, 

De bui lc11gnvo"e algemeeue ver g11den11gc11 wurueu ook gl'homlen te 
Brus-el. of 111 crtre w·1IH·«·I1Ie der Iirusselschu 0111gevi11ö, O[' de iu de oproc- 
pin usbench ten aan uewezen plaatsen 0 0 · ' 
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ABT. 2~. - T11elating tol de vergade,·in9en. 

De houders van :uuult•(•lt>n o;l naam worden tot -le vergiuleringPn lo"g"- 
1.tlt·u lt•!,tt'll h.-"· ijs hunner •·enz1•h i~lw11l; de houders van aamleelen aan 
t11011dcr moet- n , ,jf lfag•·u vóér •Il! zitti••g hunne 1i1t•ls n1•erleg!.{t>n i11 een tier 
in ile oprot•pÏnJ!shri,•vt•u aa, g1!w1 Z1'11 inrielu iu:4,·n. De overdracht van aan­ 
deelen op naam 1,lijft tij1lcus tie veertien dagen vóór de vergadering 
i?e::.chorsl. 

ART. 26. - Vertegenwom·digi119 op de vergadr.ringen. 

Ieder naudeelhouiler mag zich op dt.' algc•met.•ne v"rgaclering laten verte­ 
geuwoordigeu door een bijzonder ;,te,·olmachlll!•le, 01• voorwaarde dat deze 
zelf aaudeclhuuder weze en het recht heeft de vergaderi11g hij te wonen. De 
minilt>1j,1ri~e11, tie untzt•~«len, de ha-ulelsvenunut-ch ,ppen mogen zivh, 
eehter , laiera ve •. 1e~eJ1\\ oonliw·n ,tour Cl'U ~evohuadal igtle clic geen aandeel­ 
houder is, en tie gehuwde, rouw mag door haren echtgenoot vertegenwoor­ 
digd z,jn. 

De Beheerraad mog de Ior-nule der volma-ht-n bepalen en eischen dat zi 
ten minste vijr volle iJ;4~en , óór de vPrgailedng, op de door hem aangewezen 
plants ingi·dit•rHI worden. De mede-eigenaars, ile vruchtgebruiker- en bezit­ 
ters van uaukh-u eigeudom, ile schuld-is-hers, de pandschuldeuaars moeten 
zich nuderscheideulijk door één eu zelfden persoon laten verregen­ 
woordigeu. 

ART. ~8. - Bureel der vt1·9a.deri119en. 

Elke algerneene VE>rgadrrin~ van aandeel- of ohliuatiehouders wordt voor­ 
gez.,ten ,!oor den voorzitter van dvn 8.-lu•crraad, or, hij di-us afwezigheid, . 
door den ondervoorzitter 11f een daartoe door zijn« collega's ar~cva,1rtligden 
beheerder. Ue andere aa11wt•zigc leden van uen Behr-erraad vormen mede 
hel bureel. 

De Voorzitter duidt den Secretaris aan. Oc vergadering kiest onder hare 
leden twee stemopnemers. 

ART. 29. - Stem, eeùt, 

Op cle algemeene vergadering geeft eik bevoorrecht dividend-aandeel 
recht oµ ééne steur. ln afwijking van ,li~ l w1•cde paragraaf van art ikd 74 lier 
samvngeor.reude weuen op ile haudelsveunontschapp-n, en zoolaug de Staat 
aan-h-elhouder is, mag ieder aandeelhouder aan de stemming deelnemen 
naar verhouding van het aantal bev uorrechre aaudeelen en dividend­ 
aaudcelen, waarvan hij bewijst houder te zijn, Welk ook het aantal op de 
vergadering vertecenwourdtgde aaurleeleu weze, worden ile beslissingen 
gelr •• Ilen bij volstrekte mer-r-terheid tier stemmen, die hij de stemming 
worden uitgel.racht , behnmleus di: door ile wet op de Ila.uielsvrnuuot­ 
schap peu voorziene bijzondere gevallen. Ingeval vau staking van stemmen, 
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is die van den Voorzit Ier overwegend. De stemming geschiedt hij opge­ 
stoken handen of bij 11aamafrm•pin;.;, tenûj ile vcrgadl•ring er anders over 
heslisse. 
lnAf',·al van benoeming. en indien g<'rn enkel •·a,ulidat d,• volstrekte meer­ 

heid b-komt , wordt 1•r overu- semd onder ile caudiduten die ,le meeste . 
stemmen hebben hehuald. Ingeval vau sla!,ing bij deze herstemnung, is de 
jongste candidaat gt'koze11. 

ART. 50. - l'rocesse1H:erbaal. 

De in rechte of elders over te lcggrn afschriften en uittreksels van pro­ 
cessen-verbaal over de algcmeene veruaderingen, worden onderteekend 
door den voorzitter of door tw-e leden vau <leu Beheerraad. 

ART. 51. - Jf'ijzi9ht1 arm de statuten, 

Alle wijzi~in;.: aan tic be-chik ku g,·11 van gelcldijken of wettelijkcn aard, 
der omlerhav ige !-la11clrPg1•lcn, moet roegest -un of ~ocdg,·ke1ml wnr.len bij 
eeue wet. De andere \\Jjzi;.dn~rn aan de sraudn-gelcu moelen goedgek1 uni 
worden lHj Komuklijk besluit. 

ART. 52. - /Jalrms. 

Het maatschappelijk di,·nsljaar gaat in op eersten Ja1111,u·i en sluit d-n 
5fll December van i,·d,·r j iar. Het eerste rnaatsehappehjk dienstjaar omvat, 
echter, heel den lijd tussehen den datum van deze akte en 5f December 
i925. 

De Beheerraad heeft de meest volst rekte Hij heid voor de schatting, in de 
balans, van 1ic sehuhlvorder-ingeu en andere roerende eu onroerende waar­ 
den waaruit het rnaul sehappe ijk h.-z•l bestaat. Hij doet deze schauingen op 
de volgens h, m best gqrn!>le \\ 1jze voor hel goed beheer der zaken, de 
stev ighcitl en de tovkumst der vennootschap. 

ART. 53. - Geld,-lijke 01,d•·rslnmi,,9 1iau weg,· Staal ett Kolonie. 

De hier opgerichte veunnotschap moe t bij voorrecht, voor de Rt•geering 
en voor de verschillende besturen der Kulnuie, hel vervoer verzekeren lot 
beloop van vijf eu ncrti~ duizend vijf houucrd ton-kilometer, mor ieder 
der jaren i9t:i tol t9.z7 inbegrepen, in minstens zeventien reizen per jaar in 
elke richting. 

Om de maand zal de Kolonie aan de vennootschap den prijs van dil ver­ 
vo-r betalen, volgens tarieven, overeen le komen tusschen de Vennootschap 
en den .Mi11istcr vau Kolomën, zoo dat de outvaugst der Vcunootschap wegens 
dit vervoer c11 voor bovvnstaaude ionuvumaat. voor elk der h1 veugemelde 
juren 1.öOO.COO frank bedraagt. M11esle11 <le af~clegde rvizen in 't jaar het 
00\ engemeltl cijfer niet bereikeu , dan Z11U de som van { .!1ou.oou i11 verhou­ 
ding verminder.t woruen. 

De som van 1 \ri1iO,(;OO frank verleg1•11woordigl ren door de Ko1011i1• aan de 
Veuuuotschup gcwaïA1 horgd 111111imum, zonder echter, Jat de Kolonie gehou- 
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den weze, aan de Vr-nnontschnp eene hoozere som te betalen, zoola11g de 
janr ljk srh« 4!'.i,ö00 ton-kilometer niet O\f'rlroff.-t1 worden. Dezt> g••w:rnr­ 
l,or~de outvanus! wordt, echter, v,·rminilt>rd mei de door dr-rden hezorg le 
ont vangst, naar verhouding van hPI vervner boven het »antal ron-kileuu-ter 
die he-elnk banr hlijven op lwf totaal vervoervermogen dn \liq;luigen, 11a 

aftrek dt•r boveustannde 4!>.500 Ion-kilometer, 't is te Zl'ggen door de derden 
die de Kolonie zouden ver, augen, eens dat het volle vrnchtvermogeu der 
toestell-n zou verzekerd zijn door andere klanten <lande Kolonie, ingeval de 
Knloui« de• haar vourbehoudeu volle tonnenmaat niet moest gc•bruiken. 

Iedere HHrn11d wordt cr door den Bd1cerraad eeue vnorloopige winst- en 
verlu-srekeumg opgemaakt. Indien d1•zt• rekeuing mei een lt•korl sluit, z~l 
de Staal. v1·rlcge11wo11nligd door tl1•11 Hrur M 111s1cr van Laudsvenh-diuing, 
aan de hier opgt•richte Vt•1111001scliap een som betalen, gelijk aan dil tvkort 
en zulk» binnen tic volgende palen: het totaal der aldus door den Staat 
gcston e sonuuen mag den vrrplichtcn gewaarbnrgdr-n last die op tien Slaat 
drukt, overeenkomstig artikel 10: niet verder overtreffen dan per jaar 
bepaalde sommen : 

Voor 192;') . . . . fr . 2,40fl.000 
i9V1: . . . 5, IU0.000 
-1925 5:f00,000 
1926 5, fOU,•)OU 
19:27 . 5;1.00,000 

Op 't einde van het dienstjaar wordt cr ccne afrekening uitgewerkt. Het 
overschot der door den Staat gc>slorle sommen om het werkelijk tekort te 
dekken, moel hem onmid+elhjk terugbetaald worden. Antlerzij,ls, en in 
gPbt>url,jk geval, , uit de Staal d,•zp slorti11gen aan , l>i1111 •. n ile hierboven 
vastgestelde palen Pil tot b-Ioop van het volle verlies 11j lens het dienstjaar, 
Vau het dpfi11itief bedrng der Staatsst.rruugeu voor ieder dienstjaar, worden 
af);;ell'Okke11 : de kosten voor vernieuwing van het vliegmatcrieel , evenals 
<le onkosten voor de door den Slaat, overeenkomstig artikel 10, gewaar­ 
borgde leenlugcn <1 onkosten voor uitgifte, interest, uitdelging », doch, eerst 
worden die leeningsnnkosteu afgetrokken van het l>edrag der bankinte­ 
resten van het niet aangewend ue-leolre van de opbrengst der leeniogen. 
fü·I volle oversr-hnl wordt op d" balans inueschrevcn als eenvou-Iige order­ 
n-keum e , onder d('· ho11f ,i11g- <c Siautair-e rekeuiu z St.ml ,,. Die rekening 
wurdt door de latere w111sle11 afg1~lusl1 naar 1111d van uru kel 34. 

D,· vernieuwingskosteu, wuurvnu tic aftrek brj voorgaande paragraaf is 
voorzien, wo: den op een vaste som bepaald, binnen de grenzen tier hier­ 
hoven bij onderhavig artikel vermelde sommen. Vour de jaren 1 !)~3 lol !9'27 
worden die kosten voor het b<•gi11 van ieder maatschappelijk dienstjaar en 
voor dat dienstjaar, bepaald door den Minislcr van Landsverdediging, na • 
advies eeuer c11111111it,siP, bestaande uit twee Stnatsaîgevaardrgdeu eu één 
afgevaurdigdc dPt' Vennootschap, op g1·011d der rnlg,·1Hlc furmules : 

a) voor <le veruieuwiug vau volledige vliegtoestellen, uit oorzaak van nor- 
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male siert, een b1•drag a ten honderd van den koopprijs van het beschouwd 
vliegtuig e11 von zijn eersten voorraad wisselstukk en per vluehrunr , 

li) vuur voorbari~e vernieuwingen orn allc>rl<'i redenen : ongeval, h-rzie­ 
ning, «nz ... : -en bedrag b leu honderd dc•r kuopwanr.le van het grzamenlijk 
vlit•gmatnirc>I, 11ang1•ko1·ht met de opbrengst der ohligalles-nitgiftcn, bedoeld 
in artikr-l 10, 11a aftrek der waarde van uen voorraad met <lie opbrengst 
aangeschafte wisselstukken. 

Voor het dicnst},ar Uh5, zijn de bovenstaande bedragen a en bonder­ 
scheideul-jk op één derde 1•11 op driP-e11-df'rlig- tr-n honderd bepaald. 
ln den loop van het eerste ha fiaar Hl'27, zullen de Kuru-rs, zoo voor het 

vervoer in Congo als voor de d,-kk,ng van lid j·1arlijksch tvknr+, dt> nieuwe 
gre11z1·n der gcl-u-hjke I usschenkurnst van ~laai e11 K11lo11i" hepaleu, voor 
een nieuwen termijn , an vijf jaar, met inachturming van de technische 
ernst and ighedrn van lu-t oog1 n bi ik, evenals met de officit•el bekenue 1·xploi­ 
tal i1·u it-lagen van , e, sch. 1de111'. Belgische or vreemde veuuootschuppeu voor 
vervoer door de lucht. 

Nad1e11 zullen er ovvr tPr111ij11l'll van vijf jaal· nieuwe ramingrn opgemaakt 
worden, in den loop der zes eerste maaudèn van het jaar, voor lederen 
beschouwden terrmjn. 

AuT. 51. - Fei·deeling. 

Ht'I. batig slot der balans, na aftrek der alg,•merne onkosten, maatschap­ 
pelijke lasten, he~iftigi;1g van ven n1aa1s1·happt•lijl~ voorzorgsfonds e11 nood­ 
zakelijk« ,dl11ssi11gen. ~eeft de zuivere wiust. 
Vin deze winst worden ar.i,:elrol-.ke11: 
a) !$ t. 11. om het wettelijk reserve-fonds samen te stellen, totdat dit fonds 

het tiende van liet maatsehappehjk kapitaal b-reikt, 
b) De noo.lige som om ieder volstort bevoorrecht aandeel een eerste 

winstaandeel van 50 frank, e11 ieder niet volstort bevoorrecht aandeel 
hetzelfde winstaandeel uil le kveren, maar verminderd naar verhouding 
vau het afgelost brdrag; dit eerste di, i.leud is herkrijgbaar, 't is te ze~~en, 
moest d •. winst. van l'en dieu-tjaar ontoereikend zijn om h.-t uit te keereu, 
dat de· daartoe uornli~e ~0111: , óór alle andere bestemming da11 het wdh-lijk 
reserve-funds, zou afgelichl worden op Je zuivere winst der volgende dienst­ 
Jaren. 

Hel beschikbaar overschot wordt verdeeld te weten ; 
a) -10 t. h. aan den Beheerraad, die ze onder zijne leden verdeelt, in 

verhouding van twee aan decleu voor den voor zitter, den gevolmachtigde­ 
beheerder en de leden van het bestendig comiteit, zonder dat iemand twee 
dubbele uaudeelen kunne ln kkeu ; 

b) De noodig<' som om ieder eu commissaris een aandeel uit. te keeren, 
gelijk atm het derde van het enkel aandeel der b.-beerders , 

,·) D,· noudige s0:11 0111 ieder volstort bevoorrecht aanÎltiel een twe-de 
w,11--1aa11d1·~I van 10 f1·1111k1 eu ieder niet volsturt bevoorrecht aandeel 
b1•1zc=1fde winstnuudeel uit te koeren, verminderd naar verhouding vau het 
afbelaald bedrag; 
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J) 5 t. h. om t1•r beschikking van den Beheerraarl te worden gesteld 
vuor grntifü·alir·s aan het personeel, zonder dat onderhavige beschikking 
als recht k1111ne ~elllen. 

liet saldo komt ilc•n B1•lgi~d1rn ~loal ten goed,· tof beloop van de krachtens 
artikel 55 01> il,· 1c Stalutaire R,·k1•11mg Staat » ingeschreven sommen. N 11lnt 
die• r1·k1•nmg af~c·losl is, wordt het saldo ~t'lijkmatig ove r al de divuleud­ 
aandrelen verdeeld. 0f' Beheerraad kan, N:htn, aan de :il~,.meene vergade- 
1·ing voorstellen op dit laatste saldo eerst een eerste afli1·hting le doen voor 
de uihlc:lg111gs-~ buitengewone reserve- of voor11ilzich1sfo11dsen. 

ART. 5ö. - 1//inMaandeelen. 

De winstaandeelen worden uitbetaald op plaats en datum door den Beheer­ 
raad le bennlen. 

Al dt> winsiaandeelen. die binnen de vijf jaar van hunne eisr-hbaarheid nog 
11il'l opl!eëi~chl zijn. Vl'l'ja1 en Pli hlrjveu de vennootschap ten gorde. Zij 
worden i11 hel wettelijk reserve-fonds ~-;t•stort. 

ART. 56. - Feroroeçde 011tbi11diug. 

De vervroegde ontbinding der vennootschap is onderworpen aan eene 
m:whti~ing of ~O<'clkeuriog hij er-ne wet. lkzc miu·hligin~ of goerlkeuring 
behoeft «chter, niet noo,lzi,k,·lijk in de ,olg•·11d1• gevallen, waarin hrtzij de 
Staal, h-tzi] rit~ andere aandet>lh11111ler:-, ile 11111 hinding.kn11nen eischen : 

1° W,•il,!eri11~. door de Wclgt•vc11de Kamers, de ter uitvoering van 
artikel 55 noodzakelijke credieten te ver-leeuen ; 

2° Beperkmg van cle bewapening waarbij het vliegwezen afgeschaft 
wordt; 
5° Mobilisatie van hel h•ger~ wegens staat van oorlog. 

ART. 57. - VernroPgt!e verPffeni11g. 

ln de hi,j lu-t 1° en ~0 van artikel 36 voorziene gevallen van vervroegde 
ontbinding, k11111le11 de andere a.mdeelhouders dan de Staal eiseheu dat deze 
laatst,· ln-t , olle vrrmnuen en tevens al de lasten der V,·n11ootscl1np, met. 
inbegrip van de \·erelfo11i11~sonkpste11, overneme, In dit ~e, al hetualt de 
Staat terug : h-t onafgelo~t volstort bedrag dr r bevoorrechte r andeelen, 
desgevallend verhoogd met de herkrijubare winstaandeeleu der drie laatste 
maatschappehjke dienstjaren, en met den interest tegen 6 t.h. 's jaars, vanaf 
den datum der laatste balans. 

AnT. 58. -- //ereff'euing. 

In al de, overeenkomstig artikel 561 niet door den Bt>lgischen Staat uiige­ 
lokte ~e, alf en van 011thiniting. evenals in de w·vallen, waar-in de andere 
aandveih-iuders dan de Oc·lgisct.e Staat, 1,11·e11 gebrurk 11uH1hlt•11 maken van 
het hun bij arlikd :-i7 tcwgel\1•11d reeht , durdt de algl'111<•ene vergadering der 
aandeelhouders den of de vereffenaars aan, bepaalt hunne bevoegdheid en 
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hun eereloon, en stelt de vereffeningswijze vast. In dezelfde gevallen en 
nadat al de schulden en Ia-ten arlwlaaltl zijn, dient het zuiver batig slot 
voore-r-t om het ouafg, J,.,,1 volstort l,eal, ag eter bevoorrechte aaudeelen in 
geld or in titds uit te betalen. 

Zijn al dvze aaudvelvn niet cnnmatig volstort, dan moeten 1-I"e vereffe­ 
naars, vooraleer tot ile ltij voorgaand lid vuorzieue verdecliug over le gaan·, 
met die verschillende toestanden rt>k,ming houden, en het evenwicht 
herstellen, met al de aandeelen op een vod van volstrekte gclijkhrid t.e 
stellen, hetzij door geld bij le vragen ten laste van de ontoereikend volstortc 
titels, hetzij door voorafgnande terughetaliugeu, in geld of in titels, ten 
laste van tic in gruotere verhouding volsturte l1tcls. 

Hel beschikbaar oversi-hut wort! verrh-el«, k welen : 
-1° Oc, in voorkomend geval 111)1) lz.ikvlijk» soin o.u de bevoorrechte aan­ 

deelen het eerste. bij artikel ~H bepaald h~rkrij~haar wiustauudvel uit te 
betalen, tol lwloop vau de som, welke pr,,rut,, lrmporis aan deze aumleelcu 
verschuldigd blijfr, lot wanneer de vennootschap ourbondcn wordt; 

2° Vijf ten honderd 0111 ter beschikking van den Beheerraad lt~ worden 
gestrlcl voor grauficanes aan hd personeel, zonder dal onderhavige beschik­ 
king als recht kunne g1•l<len. 

Het gebcurhjk saldo konit den Belgischen Sruat ten goede lot beloop van 
het overschot, mgeschreven op ~c bij artu.el 55 voorziene u Statutaire reke­ 
ning Staat ». Het overschot van dit saldo wordt over al de dividend­ 
aandeelen verdeeld. 

ART, 59. - Keuze van woonplaats. 

Voor de uitvnering van onderhavige standregelen, kiest ieder aandeel­ 
houder, beh-erder of commissaris, hij deze, w,,onplaals ten maatsehappe­ 
lijken zetel, waar aile medcdeelingen, aa11111:rn111gcn, dugvaardigiugeu of 
beteekeuingen hem geldig kunnen gedaan worden. 

AnT. 40. -- Ovtwg,mgsbepafing. 

In eenc onmiddellijk na de oprichting derYennootschap belegde alge­ 
meeue verearlerine zonder l>iJ. cenroeping noch vo11raf1T1111111le daoorde ~ ~, n, t'> t, , 
worden de beheerders en de eo.umissarissen voor· de eerste maal 
benoemd, hun loon bepaald, en die vergadering mag, binnen de palen der 
standregelen, over alle andere aangelegenheden uitspraak doen. 

AaT. 4L - Onkostm. 

De partijen verklaren dat h-t beloop der nukosten, uitgaven, vergeldingen 
of lasten, ouder eender welken vorm, die op de Vennootschap rusten of te 
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haren laste vallen, wegens hare oprichting, benaderend de som van tachtig 
duizend frank bedraagt. 

Opgemaakt in afschriften, te Brussel, den 

De Mi11ister )JUIi Fillanciën, 

De dl iniuer van Landsverdediging, . 

De Minister van Koloniën, 

f9!!. 

De hliniater ,,an Spoorwtgen, ZPetveze11, Po,terijen en Tel,grafe-n, 

Nationale Vennootschap ter Studie van het vervoer door de Lucht, 
(Société Nationale pour l'E1u,le des Transports Aériens). 

Twee beheerders, 


